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-Malgré sa brièveté, la colonisation est caractérisée par des changements importants, souvent brutaux qui 

affectèrent les populations africaines, leurs structures et leurs institutions politiques, économiques, sociales et 

culturelles. Ces changements ont des conséquences qui pèsent encore aussi bien sur les anciens pays 

colonisateurs que sur les ex- pays colonisés. C’est pourquoi l’histoire de la colonisation oscille entre deux 

tendances : l’apologie du système colonial et sa condamnation (J.N. Loucou, 2012, p. 5). 

Les envois dans le texte se présentent en notes en bas de page en numérotation continue. 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont numérotées en série 

continue et présentées en bas de page. 
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continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, 
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10). Il est important que ces éléments d’illustration soient d’abord annoncés, ensuite insérés, et enfin commentés 
dans le corps du texte.  

Références bibliographiques 
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NOM et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, titre, lieu de publication, éditeur, les pages (p.) des articles 
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Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. Dans la zone éditeur, on indique 
la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un 
ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 
2nde éd.). 

Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Par exemple : 
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Résumé 

      Cet article montre, d’abord, en quoi le site de 
Niyanpangu-bansu est d’une grande portée 
historique dans la connaissance du peuplement du 
Borgou historique. Ensuite, il expose l’état des 
connaissances du site, sa problématique d’étude et 
les résultats de la reconnaissance archéologique et 
enfin, les perspectives de recherche sur l’histoire du 

peuplement du Nord Bénin en général. 

Mots clés : Niyanpangu-bansu- Peuplement 
précolonial, Borgou historique. 

Abstract 

This article firstly shows how the site of Niyanpangu-
bansu is of great historical importance in the 
knowledge of the settlement of the historical Borgou. 
Then, it presents the state of knowledge of the site, 
a problem of study and the results of the 
archaeological recognition and finally, the research 
perspectives on the history of the settlement of North 
Benin in general. 

Keywords: Niyanpangu-bansu- Precolonial 
settlement- Borgou historique 
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Introduction 

       La destruction de la cité de Niyanpangu est l'un des faits majeurs qui ont marqué la mentalité et conservé par 
la tradition orale sur l'histoire du Borgou historique au Nord Bénin (B. Guéné, 1978). En effet, selon les sources 
orales, le siège et la destruction de cette « cité gulmance » sont reconnus communément pour avoir été 
commandité par le Sinabogo ou Sinaboko, le roi Simè Dobodiya. Ils sont aussi mis en corrélation avec la fondation 
de la principauté Wasangari Moo des Saka de Kandi, en même temps qu’avec les établissements du Yerumaru 
(titre de prince aîné) des faaru Moso de Kérou et de Yôkparu-bansu à Toura (Bagodo, 1993 ; Mardjoua, 2014). 
  

       Avant sa destruction, la « cité de Niyanpangu » aurait bénéficié d’une ouverture sur les pistes caravanières. 
Elle est présentée pour être riche, plus riche que son contemporain plus connu, Nikki, la capitale du royaume 
wasangari. D’après une version de tradition orale, pendant un festival de Gaani à Nikki, Tikandé Yankpangu, chef 
de Niyanpangu, ferait une grande démonstration de richesse, d'une part, par la quantité et la variété des biens qu'il 
a apporté (esclaves, chevaux, cola) et d’autre part, par un don magnanime «d'une corne pleine de poudre d'or» au 
roi de Nikki, pour l'aider à rembourser la dette des chevaux achetés auprès d’un commerçant caravanier. Vu la 
valeur des produits qui ont constitué ce cadeau, Tikandé Yankpangu venait de confirmer la richesse fabuleuse de 
sa cité. D'où la destruction de Niyanpangu par les guerriers wasangari de Nikki dont la période est encore 
vaguement située au XVIIè siècle. Le site de Niyanpangu-bansu est, à ce titre, d’une grande portée historique dans 
la connaissance du peuplement et des relations politiques du Borgou historique. Cet article présente, dans un 
premier temps, le site étudié et la clarification toponymique. Il expose, dans un second temps, l’état des 
connaissances du site et les résultats de la reconnaissance archéologique. 

 
 

I-Présentation du site et clarification toponymique 
 
       Le site archéologique de Niyanpangu-bansu présente un certain nombre de caractéristiques physiques. 

 
I.1 : Localisation et caractéristiques physiques du site 

       Enregistré sous le code BNK-13-1, avec comme coordonnées géographiques 11°11’51’’N et 2°07’10’’E, 
Niyanpangu-bansu, aujourd’hui mieux connu, est situé dans le Parc National du W, plus précisément dans la zone 
cynégétique de l’Atacora (cf. carte 1). L’espace du site est caractérisé par une végétation de grands arbres. Les 
espèces végétales dominantes sont le néré (Parkia biglobossa), le karité (Vitellaria paradoxa), le baobab 
(Adansonia digitata), le veine teck africain (Pterocarpus erinaceus), le saucissonnier ou faux baobab (Kigelia 
africana), le badamier blanc (Terminalia avicennioides). La plupart de ces plantes, en association avec les buttes 
anthropiques et le matériel archéologique varié et abondant, constituent des indicateurs d’une occupation et/ou 
d’une exploitation humaine ancienne. 
 

       Au plan hydrographique, le seul cours d’eau permanent drainant l’espace du site de Niyanpangu-bansu est le 
fleuve Mékrou (i.e. mààguru en bààtonùm). Son affluent local le plus important est temporaire et est désigné sous 
l’hydronyme bùn-yinru en bààtonum. Il importe de présenter l’état des connaissances sur le toponyme attribué au 
site. 
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Carte 1: Localisation du site de Niyanpangu-bansu 
 

 
I.2- Clarification toponymique 

      Le toponyme Niyanpangu attribué au site est évoqué dans certains documents écrits. En effet, il existe une 
maigre littérature écrite consacrée à la prospérité de Niyanpangu. Mais, cette littérature s’est fondamentalement 
inspirée, jusqu’à un passé récent, des versions bààtonu de tradition orale sur l’histoire du Borgou historique. À 
travers cette littérature, le nom de la riche cité Gulmance est évoqué sous des appellations et des transcriptions 
déformantes telles que, Yampango (Lombard, 1965),  Yankpangu (B. Guéné, 1978 ; Bagodo, 1978 ; 1988 ; 1992) 
et Niyampongou (Cornevin, 1981).   

       Le seul cas de transcription du toponyme « Niyanpangu » suggéré depuis 1988 (Bagodo, 1993), attend encore 
d’être amélioré ou corrigé par des recherches en cours (Mardjoua, 2014 ; 2016). Néanmoins, à l’étape actuelle des 
recherches, il importe de mentionner que les toponymes utilisés par les populations pour identifier le site sont, 
Niyanpangu-bansu et Biyankpamba-digbemgu.  

      La première dénomination, Niyanpangu-bansu, attribuée à ce site archéologique a une étymologie à la fois 
gulmance et bààtonu : « niyanpangu » signifie « nouveau quartier » en gulmancema et « bànsu » équivaut à 
« ruines d’habitat » en bààtonùm (Bagodo, 1993).  Quant à la seconde, elle a une étymologie gulmance et veut 
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dire « les ruines de la localité peuplée par Biyankpamba, qui sont un groupe socioculturel gulmance auquel est 
attribué ledit site » (Mardjoua, 2014). Cette dernière est mieux connue dans les localités de peuplement gulmance 
du nord Bénin telles que Firu, Kabagu, Djoléni.  

 

II- État des connaissances du site et résultats de la reconnaissance archéologique 

      Les connaissances sur le site de Niyanpangu-bansu se répartissent en deux rubriques. 

II.1- Connaissances à partir des versions de tradition orale  
 

       Le site de Niyanpangu-bansu porte une riche version de tradition orale tant chez les Bààtombu que chez les 
Gulmanceba. La littérature écrite existante présentée ci-dessous est écrite essentiellement à partir des versions 
de tradition orale collectées notamment chez les Bààtombu (Bagodo, 1978 ; 1993 ; B. Guéné, 1978 ; Cornevin, 
1981). C’est pourquoi, il nous paraît important de présenter dans cette partie la synthèse des versions de tradition 
orale collectées chez les Gulmanceba.  
 

        Apport majeur de cette étude, en effet, les versions de tradition orale gulmance sur le siège et la destruction 
de Niyanpangu ont été recueillies de manière consistante dans des localités peuplées de Gulmanceba en très 
large majorité. Il s’agit des villages de Firu, Joleni, Gorobani et Kabagu dans la commune de Kèru au nord-nord-
ouest de la République du Bénin ; ainsi que de Mààmasi Gurma, Kofuno et Kompànti dans la commune de 
Karimama au nord-nord-est du Bénin. Elles l’ont été avec une moindre consistance dans des localités où la 
composante gulmance de la population est minoritaire : cas de Tura et de Soroko dans la commune de Banikoara 
au nord-nord-ouest du Bénin. Ces versions recueillies, çà et là, se recoupent en grande partie avec celles de la 
tradition bààtonu, mais, avec toutefois des informations qui éclairent davantage des aspects spécifiques en rapport 
avec l’attaque destructrice infligée à Niyanpangu. 
  

      Dans l’histoire du Borgou historique, il convient de le rappeler ici, la culture politique a établi la pratique de la 
préparation et de l’organisation de cérémonies funéraires des rois défunts par le/les prétendant(s) à leur 
succession. Cette succession est réglementée par des « rites d’intronisation » ou un « code successoral » 
(Lombard, 1953 ; 1965). Une telle pratique aurait été, à en croire des versions de tradition orale recueillies dans 
des localités peuplées en forte majorité de Gulmanceba, la cause aussi bien indirecte que lointaine de la destruction 
de Niyanpangu.  

      En effet, à la suite du décès d’un souverain à la cour de Niiki dont les Gulmanceba interrogés ont déclaré ne 
plus avoir souvenance du nom, le dignitaire héritier à qui revenait le droit de succession aurait manqué même du 
minimum pour organiser les cérémonies funéraires. Ce dignitaire dont les informateurs n’avaient non plus souvenir 
du nom, aurait été conseillé par des proches de s’endetter aux fins de faire face à sa charge.  
  

       Le jour de la gaani arrivé, le créancier aurait respecté scrupuleusement les conseils qui lui ont été prodigués. 
Ainsi, pendant que les griots chantaient les louanges du roi (sinàà boko), ce créancier fit immobiliser la procession. 
D’après les versions collectées, ce jour-là, oyankpan bààdo (i.e. roi de Niyanpangu, en gulmancema) ou 
niyankpangu sunon (en bààtonum) participait à la célébration avec sa suite. Constatant l’immobilité du cheval du 
sinàà boko, le chef de Niyanpangu, à cheval, fit demi-tour pour comprendre ce qui se passait. Il fut surpris que les 
mains posées sur le coup du cheval du sinàà boko, un créancier réclamait sans cesse d’être remboursé. Il aurait 
alors « sorti de l’une de ses poches, « une corne de bœuf pleine de poudre d’or », l’aurait débouché et aurait 
demandé au créancier du sinàà boko de tendre ses mains. Celles-ci auraient été si bien remplies que la « poudre 
d’or » se versait en dépit des appels répétés du créancier. 
 

       Le sinàà boko et sa suite reprirent le périple pour la visite des lieux historiques et les divers sacrifices aux 
divinités et mânes des ancêtres ayant régné sur le trône de la capitale du royaume wasangari du Borgou. A la fin 
des festivités, le sinàà boko aurait fait tenir un grand rassemblement à la devanture du palais. Il aurait demandé à 
tous les chefs et futurs chefs (les princes wasangari) de se mettre ensemble d’un côté de la place. Il aurait alors 
déposé sa recarde à même le sol et aurait demandé à tous les chefs et princes wasangari de l’enjamber. Ceux-ci 
exécutèrent la prescription et le sinàà boko conclut que le chef de Niyanpangu et sa descendance sont exemptés 
d’allégeance à la cour.   
  

       Cependant, en dépit de toutes ces informations, les aussi affirmatives que les autres,  l’unanimité est acquise 
au niveau de tous les gulmanceba interrogés pour, d’une part, reconnaître l’authenticité de la destruction de 
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Niyanpangu par les guerriers wasangari de Niiki et de Kandi, d’autre part, l’expliquer comme une vengeance de 
l’atteinte faite à l’honneur du trône et à la dignité du sinàà boko par l’acte magnanime de niyanpangu sunon (roi de 
Niyanpangu) à l’occasion de la célébration de la gààni.  
 

       À la destruction de ladite ‘‘cité’’ gulmance, le toponyme « biyankpamba-digbèmgu » est utilisé en gulmancema, 
jusqu’à nos jours, pour désigner ses ruines. Que ce soit le toponyme en bààtonum ou celui en gulmancema,  le 
rattachement des ruines du site aux Gulmanceba, et plus précisément aux  Biyankpamba est unanimement accepté 
par les versions de tradition orale bààtonu et gulmance. D’où la nécessité de poursuivre les recherches sur ce site 
pour apporter la lumière sur les ‘‘contradictions’’ des explications toponymiques et pour une meilleure connaissance 
de l’histoire du peuplement et des relations politiques du Borgou historique en général.  

 

II.2- Problématique de l’étude du site 

       La présente étude sur le site de Niyanpangu-bansu n’est pas la première en la matière. Nombreux sont les 
auteurs qui ont évoqué dans leurs travaux des questions historiques relatives à Niyanpangu. En effet, 
majoritairement, la documentation écrite met en exergue le siège et la destruction de la cité gulmance par les 
guerriers wasangari de Niiki et de Kandi. Il importe de souligner que les différents documents écrits sont 
essentiellement le fruit d’une collecte de versions de tradition orale chez les Bààtombu. Au nombre de ces auteurs, 
nous pouvons citer, entre autres, Bagodo (1978), Bio Guéné (1978), Cornevin (1981), Lombard (1965). Même s’ils 
situent vaguement le site par rapport à la capitale du royaume wasangari, Nikki, tous reconnaissent la portée 
historique du site dans la connaissance du peuplement et de l’histoire politique du Nord Bénin.  
 

        En effet, cette littérature réalisée essentiellement sur la base de la collecte des sources orales présente des 
limites, surtout celles relatives aux périodes de la mise en place du peuplement ancien, ainsi que ses grandes 
séquences chrono-culturelles. Autrement dit, tous les documents souffrent de manque de dates fiables surtout que 
les faits historiques évoqués remontent aux époques reculées notamment à la période précoloniale. D’où 
l’importance d’une étude archéologique pour combler ce vide chronologique, l’un des objectifs assignés à cette 
recherche amorcée dont les résultats préliminaires font objet de la présente publication. 
 

       À l'échelle du secteur de Banikoara, mais aussi de tout l'espace du Bargu occidental, voire de tout le Borgou 
historique, Niyanpangu-bansu est l’un des sites fondamentaux de l’histoire du peuplement et des relations 
politiques. Ce sont donc ces particularités, sa position géographique ainsi que sa place particulière dans l'histoire 
de la région, qui nous ont conduit à y consacrer une telle étude. Elle permet de disposer, non seulement des 
données sur la mise en place du substratum humain ancien, mais aussi de connaître les faciès typologiques de sa 
culture matérielle (notamment la céramique) demeurée inconnue jusqu’à nos jours. En outre, l’étude se veut être 
une réponse aux multiples interpellations de la discipline archéologique dans la connaissance du peuplement du 
Nord-Bénin en général (Débourou, 1993).  
 

       En effet, l’étude bénéficie également du double avantage d’une recherche à la fois originale et pertinente. Son 
originalité réside dans le fait que c’est la première recherche archéologique effectuée sur le site de Niyanpangu-
bansu et qui ait assortie de sondage. Mieux, c’est la première fois, en République du Bénin, qu’un site 
archéologique en connexion à l’établissement et à la gestion du pouvoir par l’aristocratie guerrière wasangari de 
Nikki bénéficie d’une étude du genre. Il est évident que le site de Niyanpangu-bansu est un site archéologique 
témoin d’un peuplement  précolonial de cet espace géographique. Une telle importance fait que certains 
spécialistes, notamment Bagodo (1992), admettent que le site est l’une des portes d’accès à l’histoire précoloniale 
du Borgou historique. Quelles sont alors les résultats obtenus à la suite de l’étude archéologique du site ? 
 

II.3- Résultats de reconnaissance archéologique du site 

      La reconnaissance archéologique du site s’est effectuée en deux étapes à savoir la prospection systématique 
du site et la réalisation du sondage. Et chacune d’entre elles a permis d’obtenir des résultats.  

II.3.1- Prospection systématique du site 

       La prospection archéologique du site remonte à avril 1991 par Malick Djodi. Ce fut une simple visite car, ce 
n’est que le 12 février 2013 que Barpougouni Mardjoua et Lucie Smolderen ont prospecté et coordonné le site de 
Niyanpangu-bansu. Outre cette première descente, plusieurs sorties sont effectuées et ont permis de mener une 
reconnaissance archéologique systématique du site. L’une d’entre elles s’est effectuée en mai 2013 et l’autre en 
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avril et mai 2014. Des tranchées ont été définies sur le site et elles ont bénéficié d’une prospection pédestre de 
façon intensive.   
       Les vestiges  archéologiques de surface qui caractérisent le site sont, entre autres, les tessons de poterie, les 
fragments de pipes, les restes de cuves de teinturerie à l’indigo, les meules dormantes et les meulettes (cf. photos 
1, 2, 3 et 4).  Le croquis ci-dessous a été réalisé à la suite de la première prospection systématique et présente 
quelques traits physiques du site.    

 

 

Fig. 1 : croquis du site  
Source : Mardjoua, B. 2014: 120 

 

    

Photo 1: Station de teinturerie n°IV, parties inférieures de deux cuves, 
(N11°6’42’’ Net 2°4’14’’E). Prise de vue : B. Mardjoua, 21/05/2013. 
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                             Photo 2: Ossements mis au jour par les animaux fouisseurs (11°6’42’’N et 2°4’18’’E) 
Prise de vue : B. Mardjoua, 21/05/2013. 

 

   
 

Photo 3: forte concentration du matériel                                        Photo 4 : pipe retrouvée en surface  
archéologique à la surface de la première                                      (11°6’58’’ N ; 2°4’32’’ E) 
butte fouillée (11°6’55’’N ; 2°4’19’’E) 
Prise de vue : B. Mardjoua, 2014                                                    prise de vue : B. Mardjoua, 2013 

II.3.2- Données de sondage 

       Pour mener à bien cette recherche, une méthodologie fut observée sur le terrain. En outre, une démarche fut 
également adoptée en ce qui concerne la logistique et les formalités administratives qui ont été d’une extrême 
utilité depuis le démarrage jusqu’à la finalisation du travail de terrain.   
       Pour le décapage, nous avons défini des couches artificielles de 10 cm d’épaisseur. Le niveau zéro du carré 
de sondage donne les mesures ci-après : nord-ouest = 18 cm ; sud-ouest = 15 cm ; sud-est = 21 cm ; nord-est = 
16 cm et 6 cm au centre. Le sondage est de 2m/2m. Par souci de synthèse, nous ne présenterons pas l’ensemble 
des couches artificielles décapées.  Seules les couches artificielles majeures pour l’étude seront présentées à 
travers les illustrations (cf. photos 5).   
      Les sédiments recueillis ont été tamisés à la maille de 50 mm. Le matériel archéologique recueilli est diversifié. 
Il se compose de tessons de poterie, d’ossement, de fragments de pipes et de fer, de fusaïoles, de cauris, de perle 
et de coquillage. 
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Photo 5: Sondage I – Contexte 1, partie-ouest, niveau artificiel 4 : 30-40 cm 

(Prise de vue : B. Mardjoua, 12/03/2016) 

 

       La lecture des profils du sondage a permis de fixer trois niveaux archéologiques (cf. fig. 2). Les trois contextes 
retenus au cours de l’exécution du sondage constituent les trois niveaux archéologiques dégagés. La texture et la 
couleur des sédiments ont permis une démarcation claire des trois niveaux.   
 

       Le premier fait environ 60 cm d’épaisseur et est caractérisé par des sédiments de couleur noirâtre (5YR.2.5/1).  
Quant au deuxième, dont l’épaisseur avoisine 40 cm, il est de couleur grise et le code correspond au Munsell Color 
chart est 10YR.5/1. Le dernier a une épaisseur 20 cm environ. Il est caractérisé par des sédiments bruns. Au 
Munsell Color chart, le code de couleur correspondant est 7.5YR.5/2.  
 

       À la lumière des données collectées, pour l’instant, tant matérielles (vestiges archéologiques de surface et 
exhumés) qu’immatérielles (versions de tradition orale), de nombreuses pistes de recherche se dégagent et 
méritent d’être investiguées davantage pour une meilleure connaissance du peuplement du Borgou historique en 
général. 
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Photo 6: Vue de fin du sondage I de Niyanpangu-bansu, sol stérile au fond 
Prise de vue : B. Mardjoua, 2014 
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Fig.2: Profil stratigraphique de la paroi ouest 

 
 

Conclusion 

       L’importance de l’étude du site de Niyanpangu-bansu dans la connaissance du peuplement précolonial du 
Borgou historique réside dans le fait que les sources orales établissent une connexion entre celui-ci et le centre 
politique de l’aire wasangari (à travers le toponyme attribué au marché de Nikki). Par ailleurs, la tradition orale 
rattache le site aux établissements des Faru Mosso à Kèru et des Saka à Kandi ainsi qu'à l’occupation du site de 
Yô-bansu (Banikoara). À plusieurs égards, tant du point de vue de la culture matérielle que de la géopolitique, le 
site de  Niyanpangu-bansu constitue donc une porte d'entrée pertinente pour aborder l'histoire du Borgou 
historique. Une étude approfondie des vestiges retrouvés à Niyanpangu-bansu  (restes de cuves de teinture à 
l’indigo, cauris, pipes) contribuera à une meilleure connaissance de l’histoire du peuplement précolonial du Borgou 
historique. Ces vestiges offrent d’intéressantes perspectives de recherche. L'activité de teinturerie est bien connue 
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dans toute la zone. Toutefois, son lien avec l'histoire des populations soulève encore de nombreuses questions. 
Une approche par le biais de la technologie comparée, ciblée sur cette activité, pourrait dès lors contribuer à nos 
questionnements plus larges sur l'histoire de la région. De même que les cauris et les pipes, éléments importants 
de la culture matérielle des sociétés précoloniales, représentent des pistes d'interprétation pertinentes.  
 

Sources et bibliographie 

Sources 

 

N° Nom(s) et 
prénom(s) 

Age Profession  Synthèse des informations 
recueillies 

1 BAH Nassu 65ans  Cultivateur 
(Bààtonu) 

Informations relatives à la 
destruction de Niyanpangu (enquêté 
à Gbassa, le 27/07/2012) 

2 BARASUNON 
Seidou 

70 ans 
environ 

Griots 
(Batonnu) 

Il a renseigné sur l’histoire du 
peuplement ancien du Nord-Bénin 

(enquêté à Ounet, le 28/07/2012) 

3 BIO GADO Sabi 
Gbinsa 

50 ans Cultivateur et 
forgeron 
(Bààtonu) 

Il a guidé la prospection du site de 
Yô-bansu et nous a livré plusieurs 
versions de tradition orale sur 
l’occupation et à l’abandon du site 
(enquêté à Soroko, le 23/05/2013) 

4 DANGUIEMA 
Orou Bogo 

65 ans 
Environ 

Cultivateur 
(Baatonnu) 

Des versions de traditions  orales sur 
le peuplement du secteur de 
Banikoara ont été recueillies. 
(enquêté à Bani-gnani, le 
25/07/2012) 

5 EL-HADJ M. 
Somou N’Duro  

80 ans 
environ 

Cultivateur 
(Bààtonu) 

Il a renseigné sur les probables 
premiers établissements humains 
dans la région de Banikoara 
(enquêté à Firou, du 14 au 
19/05/2013)    

6 Feu SINA 
BIRISSO 

75ans 
environ 

chef de 
Gbassa 
(Baatonnu) 

Il nous a livré d’importantes versions 
de tradition orale sur la guerre de 
Niyanpangu (enquêté à Gbassa, le 
27/07/2012) 
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Résumé : 

 Dans l’Égypte pharaonique, l’usurpation du pouvoir 
fut l’une des modalités d’accession au trône. Celle-ci 
fut l’œuvre aussi bien des Égyptiens que des 
étrangers. La plupart des pharaons usurpateurs, une 
fois le pouvoir conquis, ont tenu à se faire accepter 
par les hommes et les dieux. Ils se sont ainsi efforcés 
de légitimer leur acte, non seulement en se 
présentant comme Horus, fils des dieux et garants de 
la Maât, mais en faisant du développement de 
l’Égypte et des anciens Égyptiens, leur priorité.  

Mots-clés : Usurpation-pouvoir-légitimité, 
développement- Égypte pharaonique. 

 

Abstract: 

In the pharaonic Egypt, power usurpation was one 
the means by which one could ascend the throne. 
This practice was done both by Egyptians and 
foreigners. Once power was conquered, almost all 
the usurpers employed strategies in order to be 
accepted both by Man and the gods. They went 
ahead to legitimize their act not only by presenting 
themselves as Horus, sons of the gods and 
guarantors of Maât, but also by making the 
development of Egypt and ancient Egyptians their 
priority. 

Keywords: Usurper- Power- Legitimacy-
development - Pharaonic Egypt. 
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Introduction 

       Une lecture simpliste des modes d’accession au pouvoir dans la plupart des entités politiques africaines 
anciennes, tend à considérer le pouvoir politique comme un patrimoine propre à la famille régnante. Cette lecture 
malheureusement, semble fonder et structurer   l’attitude d’un certain nombre de dirigeants de l’Afrique noire 
postcoloniale qui veulent ou qui se font remplacer à la magistrature suprême de leurs pays par leur fils ou toute 
autre personne proche et liée à eux par des affinités biologiques. Pour ces dirigeants et certains de leurs partisans, 
il s’agit, nous pouvons le supposer, de perpétuer un aspect du riche patrimoine culturel égypto-africain : celui de la 
transmission du pouvoir de père en fils ou tout simplement par les liens de parenté, vue comme le gage de la 
stabilité et de l’épanouissement du peuple. 

Si cet idéal est louable, et le lien de cause à effet entre la succession de parenté et l’épanouissement 
discutable, il convient de préciser que dans l’Afrique noire ancienne, à l’exemple de l’Égypte pharaonique, 
l’épanouissement  du peuple ne fut pas seulement l’œuvre des Pharaons «légitimés » par leur appartenance à la 
famille royale. Autrement dit, la succession de parenté n’est pas restée dans l’histoire de l’Égypte pharaonique, le 
seul mode d’accession au trône. Des cas d’usurpation ont existé. Elles ont été  l’œuvre des Pharaons indigènes, 
pas toujours membres de la famille régnante, et des Pharaons étrangers. Mais dans cet État africain plusieurs fois 
millénaire, et contrairement à l’Afrique noire postcoloniale, l’usurpation du pouvoir, dans la plupart des cas a donné 
lieu, ou s’est accompagnée d’une quête de la légitimité et d’un effort des usurpateurs de respecter les traditions et 
de promouvoir le bien-être des populations. Il s’agit là d’un paradoxe qui n’a pas toujours été assez-bien souligné 
par de nombreux auteurs qui ont traité de la question. (M.-A. Bonhème et A. Forgeau, 1988, p.255-266; P. Vernus, 
1996, p.56-58).  Elle mérite donc qu’on s’y attarde un peu plus. Ceci va se faire sur la base d’un certain nombre de 
questions : à partir de quel moment peut-on parler de l’usurpation du pouvoir dans l’Égypte pharaonique ? Pourquoi 
usurpe-t-on et qui en sont les auteurs ? Et comment comprendre l’acharnement de ces usurpateurs à se faire 
accepter par les hommes et surtout par les dieux de l’Égypte ?    

 Sur la base d’une approche à la fois thématique et diachronique, nous allons construire notre analyse en 
puisant des informations dans les sources égyptiennes, des travaux d’égyptologues et autres spécialistes de la 
culture et de l’histoire des peuples africains. Cette analyse sera bâtie autour d’un certain nombre de points  
permettant d’appréhender la réalité de l’usurpation du pouvoir dans l’Égypte pharaonique de la première dynastie 
thinite à la trente deuxième.1  Ces points sont les suivants : « règle » de succession et légitimité monarchique dans 
l’Égypte pharaonique ; la typologie des usurpateurs ; les mobiles des usurpations  et stratégies de légitimation; et 
enfin, l’usurpation du pouvoir et le développement dans l’Égypte pharaonique. 

 

I- « Règle2» de succession et légitimité monarchique dans l’égypte pharaonique 

 Usurper un pouvoir politique revient à s’approprier un rôle politique illégalement, ou encore à voler l’autorité, 
la puissance3. Il s’agit donc, comme cette définition l’indique, d’un acte qui va à l’encontre d’un choix, d’une règle 
ou d’une coutume plus ou moins bien établie en matière de succession. Si tel est le cas, il est juste d’être édifié sur 
les coutumes ou les règles qui présidaient à la dévolution du pouvoir monarchique dans l’Égypte pharaonique, et 
sur l’identité du monarque, le nesou. 

 
 
 

                                                           
1  Depuis les Aegyptiaca de Manéthon, historien et grand prête d’Héliopolis au IIIe siècle av. J.C., la période comprise 

approximativement entre 3150 et 30 av. J.C. est divisée en trente dynasties depuis l’unification du royaume par le mythique 

Narmer/ Ménès jusqu’à la disparition de Nectanébo II en 343 av .J.C.,le dernier pharaon d’une Égypte indépendante. Après 

lui, s’ajoutent deux dynasties étrangères, la XXXIe dynastie des empereurs perses archéménides et la XXXIIe dynastie  des 

ptolémées d’origine macédonienne. Élisabeth David (1996, p. 38-45). 
 

2  Si nous en croyons P. Vernus (1996, p.1996), aucune règle humaine ne détermine la légitimité du Pharaon. Tout au plus, 

affirme-t-il, «… dans la mesure où la monarchie est une fonction, la coutume propre à la transmission des autres fonctions 

joue souvent. ». 
 

3  «Usurpation : définition simple et facile du dictionnaire », www. linternaute. Com/.../définition/… consulté le 17/09/2015. 
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I.1-De l’identité du nesou 
  
Identifier quelqu’un c’est être à mesure de déterminer ses caractères fondamentaux4; c’est aussi pouvoir dire 

qui il est, d’où il vient, comment il est; bref c’est pouvoir le connaître véritablement. Dans l’Égypte pharaonique, 
plusieurs éléments pouvaient permettre d’identifier le nesou, le roi. Il s’agit à titre d’exemples des couronnes : la 

couronne blanche, hédjet, ; la couronne rouge, le Decheret,  la double couronne, pschent ou skhemty

 ; la couronne bleue, le khépresh ou kheperesch,  ;des coiffes comme le Némès, 

 , l’uraeus, iâret, , le cobra ; des sceptres: le sceptre Héqa,   

 

; le sceptre Wouas ,  le fléau-Nekhekh ou flagellum, 5, la queue de taureau, la barbe  postiche, le 
pagne, le trône.  (A. Erman et H. Ranke, 1976, p.70-85 ; I. E. ; C. B., 2004, p.173-190). Dans l’Égypte pharaonique, 
celui qui détient ces insignes est roi. (C. Traunecker, 2004, p.128). Un autre élément et non le moindre pouvant 
permettre de connaître le nesou, le roi, dans l’Égypte pharaonique, c’est  le nom6, le ren. 
 

Le souverain égyptien était désigné par plusieurs noms. Si le  plus connu est pharaon7, il convient de dire qu’il 
est aussi le plus récent. Mais bien avant le titre de pharaon, le souverain égyptien est connu par un certain nombre 
de noms qui le distinguent de ses sujets. Pendant l’Ancien Empire, on peut dire que le protocole royal ou titulature 
est complet. Celui-ci comprend officiellement cinq noms; ce sont les cinq Grands Noms suivis des épithètes (R. A., 
Schwaller De Lubicz, 1961, p. 299-300), ou comme le disent A. Erman et H. Ranke, depuis la XIIe dynastie, cinq 

surnoms (1976, p.74) Il s’agit de : Horus, hor  ;Nebty,  ;Horus d’or, hor nbw  ;Nesou-bity  ; et Sa-

Rê,  . Parmi ces cinq titres, deux noms renseignent sur la filiation du roi et son origine, deux aspects importants 
de sa légitimité. Ce sont : Horus et Sa-Rê, fils de Rê8. 

Horus est le seul nom de la titulature portée par le roi de l’ancienne Égypte pendant la période prédynastique 
et le début de  la première dynastie. Inscrit à l’intérieur du Serekh,9ce nom exprime la nature divine du Pharaon en 
tant que manifestation terrestre du dieu céleste Horus. Quant à Sa-Rê, il apparaît pour la première fois sur Djédefrê 
(IV dynastie). Dans les faits, il s’agit du nom que l’individu devenu Pharaon porte depuis la naissance. Ce nom de 
naissance, inséré dans la titulature officielle, signale l’origine divine du souverain. Il témoigne aussi de l’influence 
grandissante du clergé d’Héliopolis et du culte de Rê dans la vie politique10.   

                                                           
4  Le petit Larousse illustré (2009, p.517. 
  
 

5  « Dictionnaire-Projet Rosette », Projetrosette.info/page.php ? id=599, consulté le 25/11/2015. 
 

6 Jean Yoyotte pense que  «le nom personnel chez les anciens Égyptiens, est bien plus qu’un signe d’identification. Il est une 
dimension essentielle de l’individu. L’Égyptien croit au pouvoir créateur et contraignant du mot. Le nom sera chose vivante.» ; 
il appelle à l’existence. (J. Yoyotte, 1970, p. 190).  
  

7 Pour G. Posener, ce mot ne devient d’usage pour désigner le roi de l’Égypte qu’au 1er millénaire av. J.C. (1970, p. 218). Il  
proviendrait du grec hellénistique  pharao, mot introduit dans cette langue par la traduction en grec de la bible hébraïque. Dans 
l’ancien testament, le mot « farao » désigne l’institution monarchique égyptienne plutôt qu’un souverain précis. Le mot 

hébraïque est une transcription de l’égyptien per-aâ, qui signifie littéralement la Grande (aâ),  ; Maison (per),  ou 
la « Grande Demeure.» (G. Posener, 1970, p., 218).   

8 « Dictionnaire-Projet Rosette », Projetrosette.info/page.php ? id=599, consulté le 25/11/2015. 

9 Représentation stylisée et rectangulaire du palais royal. 

10 « Pharaon », https://fr.m.wikipedia. Org/wiki /pharaon, consultée le 15/09/2015. 

https://fr.m.wikipedia/
http://www.hierogl.ch/hiero/Signe:S38
http://www.hierogl.ch/hiero/Signe:O29
http://www.hierogl.ch/hiero/Signe:O1
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 Le protocole du roi, en dehors du programme du règne qu’il affiche, fait comprendre clairement que le roi n’est 
pas un être comme les autres. Il est de la lignée des dieux et bénéficie de leur protection. 

 
I.2-Origine de la divinité du pharaon : une donnée fondamentale de la légitimité 

 
Cette origine divine du souverain égyptien, à en croire M.- A. Bonhème, A. Forgeau (1988, p.64) et C. 

Desroches Noblecourt (1960, p.198-199) remonterait aux temps des dynasties divines qui avaient régné sur 
l’Égypte avant l’avènement des dynasties humaines. Les textes des Pyramides, soulignent assez expressément 
cette intimité entre les dieux et les Pharaons. Ici Pharaon est présenté comme celui qui a été choisi par Dieu pour 
réaliser Maât et anéantir Isfet, le mal (B. Menu, 1988, p.209-212). Les premiers rois avaient déjà tenu à manifester 
leur double essence, divine et humaine. Le roi scorpion, précurseur de Narmer, est « Horus dans le palais ». Ce 
titre révèle bien son essence divine et dans une moindre mesure, historique. D’une part il est une forme d’apparition 
du dieu céleste, et d’autre part, il est présent, par sa personne physique  dans son palais     (M.-A. Bonhème et A. 

Forgeau, 1988, p.64). L’inscription du nom d’Horus dans le Serekh11 12 (littéralement « faire savoir », 
«proclamer ») confirme le caractère divin du Pharaon. Désigné comme «  Horus d’or » au début de l’Ancien Empire, 
il est fait de la même matière que le dieu solaire13. Les scènes de La palette de Narmer confirment cette intimité 
entre les dieux (Horus en l’occurrence) et le Pharaon. (Voir photo 1) 

 
Photo 1.La palette de Narmer. Dynastie 0 (vers 3000 av. J.-C. 

 Musée égyptien du Caire 
 

 

Recto                                             Verso 

                                    Source : « Egypte- Palette du roi Narmer. Premier Unificateur de l’Égypte »  
                                       www.aly-abbara.com/voyages_personnels, consulté le 28/10/2016. 

 
      Narmer se présente sur ce document en tant que dernier roi de la dynastie 0 et premier roi du nouveau régime, 
celui d’une monarchie absolue et sacrée. Au recto du document, le roi se présente comme un organisateur et 

                                                           
11 Le serekh est un nom égyptien qui désigne le cadre rectangulaire dans lequel fut inscrit le plus ancien des noms de la 

titulature pharaonique : le nom d’Horus. En hiéroglyphe, il se présente comme un rectangle entourant le nom hiéroglyphique 

du roi, surmonté d’un faucon (symbole du dieu Horus) et placé au-dessus de la façade du palais. Le rectangle pourrait 

figurer un plan de ce palais, ce qui accréditerait la thèse qui voit dans le serekh, à l’instar du cartouche,(shenou), une 

protection du roi contre les forces négatives. Dans « serekh (hiéroglyphe égyptien », https://fr.m.wikipedia.org˃wiki˃serek..., 

consulté le 19/11/2015. 
 

12 « Dictionnaire-Projet Rosette », Projetrosette.info/page.php ? id=599, consulté le 25/11/2015. 
 

13 Voir également « Ancien Empire égyptien » https : //fr.m.wikipédia.org/…/ancien-…,consulté le 08/10/215. 

http://www.aly-abbara.com/voyages_personnels
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affirme la domination royale sur la vallée du Delta par le truchement des deux faucons qui se suivent. Au verso, le 
roi exerce sa fonction guerrière (B. Menu, 2004, p.26-29). Coiffé de la couronne blanche de Haute-Égypte, le roi 
s’apprête à frapper de sa massue un ennemi vaincu. Le dieu faucon est à ses côtés : il tient une tête sortant d’un 
fourré de papyrus, symbole de l’Égypte du Nord. Au moment de l’unification du pays, le Pharaon est donc déjà 
successeur d’Horus dont il est l’incarnation.14 

Ce caractère divin du Pharaon plonge ses racines dans le mythe de la création tel que élaboré par les 
théologiens d’Héliopolis.  

I.3. De la cosmogonie héliopolitainne comme fondement de la succession de parenté 
 
Dans la cosmogonie héliopolitainne, transparaît en filigrane la première règle de succession conférant la 

légitimité que les pharaons égyptiens essayeront de respecter tant bien que mal. En effet, dans cette cosmogonie, 
l’on voit très bien comment le pouvoir part d’Atoum-Rê pour aboutir à Chou, et de Chou à Geb, de Geb à Osiris, et 
d’Osiris à Horus, fils posthume d’Osiris et d’Isis (B. Menu, 2004, p. 30-32 ; E. Mveng, 1985, p.7-10). Horus en 
remettant à Osiris l’œil que lui a arraché Seth, manifeste son lien filial avec Osiris. Horus, Pharaon vivant, auprès 
d’Osiris, Pharaon mort, fruit de  sa lutte contre Seth, transpose au plan divin le principe de la succession de père 
en fils généralement en vigueur en Égypte (M.-A. Bonhême et A. Forgeau, 1988, p. 69-70).  

D’après cette cosmogonie d’Héliopolis, il est clair qu’à l’origine le prétendant au trône de l’Égypte doit être de 
la lignée royale et respecter cette règle de succession de père en fils instituée par les dieux. Une assimilation du 
mythe et de l’histoire s’est faite très tôt dans l’ancienne Égypte15 avant même l’unification des deux terres (Ta- 
Shémaou et Ta- Méhou, Terre du Sud et Terre du Nord).Le mythe d’Osiris est transposé au sein de la famille royale 
et justifie la succession de père en fils (le fils aîné le plus souvent, fils potentiel de la Grande Épouse royale, bien 
que cette règle de primogéniture ne semble pas être automatique) de la charge pharaonique en lieu et place de la 
succession aux frères par rang d’âge (C., Desroches Noblecourt, 1988, p.57). L’idéal en matière de transmission 
du pouvoir était donc de ne donner le pouvoir qu’à l’héritier dont les parents (père et mère) avaient une origine 
royale16.La filiation directe et la primogéniture, ne pouvaient à elles seules conférer la légitimité. Il fallait aussi être 
intronisé et couronné. 

I.4-Le couronnement, une étape importante de pour la légitimité. 

       D’après C. Desroches Noblecourt « la descendance en primogéniture d’Horus n’était pas suffisante pour 
donner au Pharaon le  droit d’occuper le trône d’Égypte. Par le sacre, le dieu Rê, conférait au Nesou, «  son fils », 
la domination sur la terre de l’Égypte. L’origine de la cérémonie remonterait à l’unification de l’Égypte (C. Desroches 
Noblecourt, 1960, p. 201-202). Cette cérémonie, scellait le lien filial existant entre le Pharaon et les dieux de 
l’Égypte. (Voir photo 2). Au cours de cette cérémonie, le rite de sema taouy, l’ « union des Deux-Terres », un des 
moments important du couronnement, symbolisée par deux « Nils », gras personnages évoquant la prospérité de 
l’Égypte, qui nouent ensemble solidement les plantes emblématiques de la Haute et de la Basse-Égypte, le lis du 
sud et le papyrus du nord, était la matérialisation parfaite de cette union (B. Menu, 2004, p. 2). Le couronnement, 
comprenait trois étapes : le lever du roi du sud et du nord (khâou nesout, et khâou bity, apparition du roi de Haute-
Égypte et du roi de Basse-Égypte) ; la réunion des Deux Terres,  sema- taouy, et la course autour du Mur Blanc, 
pekher ha Inen. C’est au cours de cette cérémonie du couronnement qu’on conférait au roi  ses Grands Noms 
royaux qui étaient enregistrées à la chancellerie par les scribes de la cour. C’est également au cours de cette 
cérémonie qu’il est remis au roi les insignes du pouvoir, comme la couronne blanche et la couronne rouge, le 
nekhekh (fouet), le sceptre-ankh (vie), le sceptre-ouas (prospérité), etc. (C. Desroches Noblecourt, 1960, p. 201-
202). 

                                                           
14  « Pharaon/Égypte ancienne/Histoire égypte/dieux…, www.egypte-antique. Com/page-eg…, consulté le 15/09/2015. 
 

15  Plusieurs rois de la dynastie zéro, issus de la ville de Nekhen (Hiéraconpolis) vouée au culte du dieu faucon, Horus, ont 

adopté un « nom d’Horus », Hor, Ny-Hor, Hat-Hor, Pe-Hor, etc. 
16  Ziegler précise que la transmission du pouvoir était véhiculée par la lignée du père et non de la mère. L’épouse n’étant que 
la gardienne de la pureté royale donnée au futur héritier (C. Ziegler, 2004, p. 200). 
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Pour être  roi dans l’Égypte pharaonique, il fallait être de la lignée royale, posséder le sang divin et avoir 
été intronisé et couronné. En principe, tous les rois étaient des descendants d’Horus. Mais tous n’ont pas toujours 
respecté la filiation par le fils ou par la parenté. 

                  
                            Horus et Seth couronnant Ramsés III 

              XXe dynastie, Musée égyptien du Caire 
 

 

Source : « Culte et croyances. Couronnement de Ramses III par horus et Seth… Https://www.pinterest. 

Com/pin/412149803372688533/, consulté le 13/12/2016. 

 

II-  Typologie des usurpateurs 

 
Un rapide coup d’œil sur les noms des Pharaons,  de même que sur de nombreuses œuvres iconographiques 

égyptiennes, permet de constater que  tous les Pharaons ayant régné sur la totalité ou sur une partie de l’Égypte 
pharaonique ne provenaient pas tous des familles régnantes, encore moins, de l’Égypte ancienne. Nombreux sont 
ceux qui, de par leur origine, peuvent être considérés comme des Pharaons indigènes, et d’autres comme des 
Pharaons étrangers. Plusieurs de ces Pharaons, ont  occupé le trône de l’Égypte à la faveur des usurpations, des 
régicides ou des coups d’état, des guerres de conquête17. Si tous les Pharaons indigènes ne peuvent pas être 
considérés comme des usurpateurs, il n’en va pas de même pour des Pharaons étrangers ; car devenus rois à la 
faveur des guerres de conquête (M.-A. Bonhême et A. Forgeau, 1988, p. 260).  

 

II.1- Pharaons usurpateurs indigènes. 

       Il convient de préciser  que certains Pharaons indigènes bien qu’usurpateurs ne peuvent pas être considérés 
comme des Pharaons illégitimes, si l’on considère que la transmission héréditaire du pouvoir pouvait conférer un 
grain  de légitimité ; les membres de la famille royale ayant dans leurs veines un sang divin.  Certains Pharaons 
usurpateurs appartenaient à la famille royale. En plus, si pour certains  il est clairement établi qu’ils ont été des 
usurpateurs, pour d’autres, l’unanimité tarde toujours à se faire. Nous pouvons citer à titre d’exemple les trois 
premiers pharaons de la Ve dynastie, à savoir Ouserkaf, Sahourê et Kakaï. Les égyptologues ne s’accordent pas 
toujours sur les liens qui unissent cette dynastie à la précédente. D. Valbelle (1998, p.55) affirme ainsi que « malgré 
le récit fantastique du papyrus Westcar, la Ve dynastie ne semble pas avoir eu une origine roturière. » E.  Drioton 
et J. Vandier (1975, p. 171-172), quant-à-eux pensent que le changement de dynastie fut l’œuvre des prêtres 
d’Héliopolis, dont l’influence s’était probablement accrue sous la IVe dynastie. Les souverains de cette dynastie 
auraient été les propres fils de Rê et de Reddjedjet, femme d’un des prêtres du dieu. Ils seraient nés sous le règne 
de Chéops, à qui un magicien aurait annoncé, et la naissance des trois rois nommément désignés, et le 

                                                           
17 Dans le cadre de cette étude, il nous est  impossible d’énumérer tous les Pharaons de l’Égypte que nous considérons 

comme usurpateurs.   

https://www.p/
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changement de dynastie qui devait se produire après le règne de son petit-fils, c’est-à-dire très probablement 
Mykérinus. Ce récit que donnent les prêtres d’Héliopolis  permet de comprendre que les premiers souverains de la 
Ve  dynastie n’étaient pas d’origine royale. 
 

        D’après nos deux auteurs, à savoir E. Drioton et  J. Vandier, la réalité historique ne corrobore pas la version 
donnée par les prêtres d’Hélopolis. Les deux premiers rois de la Ve dynastie étaient les fils de Shepseskaf et de 
Khentkaous, fille de Mykérinus. Shepseskaf qui n’était pas de lignée royale, tenait, probablement de sa femme, 
ses droits à la couronne. Ouserkaf et Sahourê, étaient donc des rois légitimes, et il n’y a eu aucune rupture entre 
la IVe dynastie et la Ve. Le changement de dynastie ne serait donc justifié  que par l’évolution de la politique 
religieuse après la mort de  Shepseskaf. D ; Valbelle (1998, p. 58) note pour sa part la difficulté à démontrer le droit 
au trône du fondateur de la dynastie, Ouserkaf.  
 

Autre pharaon indigène pouvant être considéré comme usurpateur, c’est le fondateur de la XIIe dynastie, à 
savoir, le Pharaon Amenemhat Ier qui n’a pas hésité à admettre d’une façon implicite son origine « roturière » en 
nommant un père et une mère d’origine non royale.  Avant son avènement, il était (M.-A. Bonhême et A. Forgeau, 
1988, p. 259) vizir, mais nullement prince héritier. 
      Au Nouvel Empire, C. Desroches Noblecourt (1960, p. 196-199), cite les exemples d’Hatchepsout (Voir photo 
6), Amenophis III et Ramses II. Fille de Thoutmosis Ier, belle-mère  et régente du roi Thoutmosis III, Hatchepsout 
usurpa le pouvoir et, pendant 22 ans (1505-1483), elle fut la seule maîtresse du pays. Une inscription est assez 
claire à ce sujet : 

«  Il (Thoutmosis II) monta au ciel en triomphe et se confondit avec les dieux. Son fils prit sa place comme 
roi du double pays, et devint le chef sur le trône de celui qui l’avait engendré. Sa sœur [en réalité sa tante], 
la divine épouse Hatchepsout, dirigeait les affaires du pays selon sa propre volonté. » (E.  Drioton et J. 
Vandier, 1975, p. 171-172). 

      Il n’y a pas de doute d’après cette inscription qu’Hatchepsout était une reine légitime. Mais elle n’était 
pas désignée pour gouverner ou  succéder à  Thoutmosis II. 

     E. Drioton et J. Vandier (1975, p. 171-172) considèrent quant-à-eux le pharaon Amenmès comme un 
usurpateur. Celui-ci succéda à Mineptah. Le flou persiste sur la façon donc il s’empara du pouvoir. Difficile ainsi de 
savoir s’il assassina le roi ou s’il se contenta de le détrôner ou s’il attendit la mort naturelle du roi  pour prendre le 
pouvoir. Amenmès semble-t-il fut détrôné par un autre usurpateur, Mineptah-Siptah, qui chercha à légitimer son 
accession au trône en épousant une princesse, Taousert, appartenant à l’ancienne famille royale. Une autre opinion 
affirme au contraire que Taousert aurait eu un règne personnel, d’ailleurs très bref, avant d’épouser de gré ou de 
force Mineptah-Siptah. 
 

      Pour D. Valbelle (1998, p.283), si Toutankhamon peut être considéré avec quelque vraisemblance comme le 
fils d’Akhénaton, il n’en va pas de même des autres souverains de la XVIIIe dynastie. Ainsi, Horemheb explique 
dans un texte dit « du couronnement »son accession vers le pouvoir et la manière dont un haut fonctionnaire 
roturier efficace peut être reconnu fils et héritier des dieux. Pour clore cette partie réservée à quelques Pharaons 
indigènes usurpateurs, mentionnons le Pharaon Amaris (XXe dynastie) qui réussit à s’emparer du trône et se fit 
proclamer roi (P. Montet, 1970, p.72). 
 

       Bien évidemment, cette liste est loin d’être exhaustive. Car on peut et avec raison, s’interroger par exemple 
sur l’omission du Pharaon Thoumosis I er, successeur d’Aménophis Ier, qui, d’après E.  Drioton et J. Vandier (1975, 
p. 336-337), n’avait aucun droit à la couronne. On peut se poser la même question à propos du roi Aï, successeur 
de Toutankhamon, ancien fonctionnaire d’Akhenaton (E.  Drioton et J. Vandier, 1975, p.348-349). Les noms ci-
dessus cités, sont tout simplement dans l’intention d’indiquer que l’usurpation du pouvoir dans l’Égypte 
pharaonique ne fut pas le seul fait des étrangers. Doit-on dès lors dire que les Pharaons étrangers en conquérant 
le trône de l’Égypte ne faisaient qu’inscrire leur action dans une tradition profondément ancrée dans les habitudes 
de la classe dirigeante de l’ancienne Egypte? (P. Montet, 1970, 73). 

II. 2-Les pharaons  usurpateurs étrangers  

       Il convient de rappeler ici, concernant ces Pharaons usurpateurs étrangers, que si certains d’entre eux 
semblent avoir séjourné au préalable sur le sol égyptien avant leur prise  du pouvoir comme  les Hyksos18, les 

                                                           
18« Hyksos ». fr.wikipedia. Org /wiki/Hyksos, le 24/10/2015. 
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Libyens, d’autres par contre y sont parvenus à la faveur des guerres  menées contre l’Égypte ; guerres ayant 
consacré leur suprématie militaire. Toutefois, tous ont ce point commun qu’ils ont pris le pouvoir par  la force, et 
leurs lignées en ont bénéficié aussi longtemps qu’ils maintenaient leur emprise sur l’Égypte pharaonique. Enfin, il 
convient de préciser que la plupart de ces rois se sont retrouvés à la tête d’un État dont la civilisation était plus 
ancienne que la leur, transmise d’une génération à l’autre non seulement par l’oralité, mais surtout par écrit. 
Toutefois, malgré cette ancienneté, il faut dire que, comme la civilisation de l’ancienne Égypte, celles de ces 
nouveaux maîtres étaient des civilisations profondément ancrées dans le sacré. Certaines à l’exemple de la 
civilisation nubienne,19 (C. A. Diop, 1981, p. 133) et dans une moindre mesure libyenne, partageaient des affinités 
très poussées avec la civilisation de l’Égypte pharaonique. Ces facteurs, nul ne peut le nier, ont sans doute 
influencé durablement l’attitude et le comportement des Pharaons étrangers à l’égard de la culture égyptienne et 
des Égyptiens (A. Tague Kakeu, 2007, p. 176-191). 

       La liste de ces Pharaons usurpateurs d’origine étrangère est longue. Manethon les classe par nationalité, pays 
ou régions d’origines. Il s’agit des Hyksos, en démotique, Hekakhasout, littéralement, les chefs des pays étrangers. 
Ils formaient autrefois un groupe pluri ethnique vivant dans l’Asie de l’ouest. Ce groupe arriva à l’est du delta du Nil 
au cours de la Seconde Période Intermédiaire. A la faveur de leur victoire sur les dirigeants de la XIVe dynastie, qui 
siégeait à Avaris, ils fondèrent la XVe et la XVIe dynastie d’Égypte (entre -1674 et -1548). Ils régnèrent sur la Basse 
et la Moyenne Égypte durant plus d’un siècle. Comme exemples de rois Hyksos, citons les pharaons Sharek, 
Yakoub-Her, Khyan et  Apophis.20 

      En plus des Hyksos, nous avons les rois libyens. Ils proviennent des familles et des tribus libyennes 
(Mâchaouah et Libou) présentes sur le sol égyptien, plus précisément dans le delta central et occidental depuis 
des longues dates. Ces rois de souche libyenne ont été à la tête de l’État égyptien durant près d’un siècle, entre 
945 et 850 av J.C. Le premier d’entre eux, Sheshonq Ier, fonde la XXIIe dynastie; celle-ci va régner en parallèle 
avec la XXIIIe et la XXIVe dynastie. Autres pharaons de souche libyenne, de la XXIIe dynastie, Osokom Ier  (924-
889) successeur de Sheshonq Ier, ChéchonqII(890-889), Takélot Ier, Chéchonq III (825-773). A la  XXIIe dynastie, 
nous avons Pétoubastis Ier (818-793), Chéchonq IV, Osorkon III etc.21 (D. Valbelle, 1998, p. 343-346).  

       Pendant la XXVIe dynastie (780-656), les Pharaons qui règnent sur l’Égypte sont des kouchites. Revendiquant 
une culture pharaonique, ces Pharaons, d’après D. Valbelle (1998, p.355), «se dressent en libérateurs et en 
champions de ses valeurs authentiques. » Il s’agit de  Piankhy (747-716) ; Chabaka (710-702), Taharqa (690-664) 
(voir photos 3 et 4), Tantamani. Après l’occupation assyrienne pendant laquelle l’Égypte est gouverné par 
procuration, les Perses seront les maîtres de l’Égypte, exactement pendant deux périodes. La première 
correspondant à la XXVIIe dynastie. Elle part de Cambyse II (-525à-522), et s’achève avec Artaxerxès  II (-404), 
ce dernier ayant été précédé par Darius II (-424 à -404). Quant à la seconde période, elle correspond à la XXXIe 
dynastie, avec comme rois, Artaxerxès III Ochos (-341à-338), Arsès (-338à-336), Darius III (-336à-332). Cette 
dynastie s’achève avant la venue du roi de Macédoine, Alexandre III le Grand22. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
19Voir à cet effet,  «  La Nubie et l’Egypte ancienne »,www.ankhonline. Com /Nubie-Egypte /Nubie-Egypte-contexte… 

consulté le 24/10/2015. 
 

20« Hyksos ». fr.wikipedia. Org /wiki/Hyksos,  le 24/10/2015.   
21Grimal, « Histoire de l’Égypte ancienne »…  
 

22« Périodes perses dans l’Égypte antique ». fr. wikipédia.org/ wiki/ Périodes-perses-dans l’…, consulté le 24/10/2015. 

http://www.ankh/
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Photo 4 : Détail d’une statuette- Taharqa présente 
des vases de vin au Dieu Hémen-Musée du     
Louvre.  

Photo3 :Shabaka, Musée du Louvre. 

                          
 

Source : « XXVe dynastie », Antikforever. Com/Égypte/Dyn/25.htm, consulté le 14/12/2016. 

Après la mort d’Alexandre le Grand, roi de Macédoine, conquérant de l’Égypte perse, le diadoque Ptolémée fils de 
Lagos, s’empare de l’Égypte. Avec son arrivée au trône de l’Égypte, s’ouvre la période ptolémaïque (-323 à -30 av 
J.C.) Quatorze de ses descendants règneront sous le nom de Ptolémée et formeront la XXXIIe dynastie 
égyptienne.23 

      S’il est important d’avoir une idée sur les rois usurpateurs de l’ancienne Égypte, il est tout aussi important de 
se faire une idée sur les mobiles des usurpations, ainsi que les stratégies mises en place par les uns et les autres 
pour légitimer leur présence à la tête de l’État égyptien.  

     

III- Mobiles des usurpations et  stratégies de  légitimation 

III.1-Mobiles des usurpations 

      Il s’agit  ici d’essayer de comprendre les causes des usurpations. Pour le faire nous faisons appel à la fois au 
mythe et à l’histoire. 

III.1.1-Fondement mythique des usurpations. 

      Dans les lignes qui précèdent il a été  établi que dans l’ancienne Égypte il existait un lien entre le mythe et 
l’histoire. Du reste, pour Mircea Eliade «…le mythe fournit des modèles pour la conduite humaine et confère par là 
même signification et valeur à l’existence. » (1963, p. 12). Certains mythes et cosmogonies égyptiennes, offrent 
déjà bien avant le règne des Pharaons humains, des exemples d’usurpations ou de tentatives d’usurpations. 
L’exemple le plus souvent cité est le mythe de la création élaboré par les prêtres d’Héliopolis. D’après Jan Assman 
(1999, p. 119-120), c’est le mythe fondateur de l’État pharaonique. 

                                                           
23« Lagides »…, fr.Wikipedia. Org/ wiki/ Dynastie_des_ptolémées, consulté le 24/10/2015. 

http://antikforever.com/Egypte/Dyn/Images/Dynastie 21-31/Chabaka 1.jpg
http://antikforever.com/Egypte/Dyn/Images/Dynastie 21-31/Taharqa 1b.jpg


Revue Ivoirienne des Sciences Historiques (RISH) n° 001 Juin 2017.   Revue électronique spécialisée en Histoire, Art et Archéologie. 

29 
 

       D’après ce mythe de la création, nous l’avons déjà dit, tous les rois avant les Pharaons humains étaient des 
dieux. Ce mythe donne également un exemple d’usurpation de pouvoir, laquelle s’est soldée par un  régicide. Il  
s’agit des épisodes du conflit entre Seth et son frère Osiris ; ce conflit aboutissant à la mort d’Osiris, tué par son 
frère Seth. Or d’après le père Engelbert Mveng, « Osiris, le premier né de Geb et Nout, était un « enfant » 
prédestiné. À sa naissance une voix retentit au ciel : « voici le maître de toute la création ». Il va succéder à son 
père Gebsur le trône. Mais son frère Seth jaloux du choix porté sur Osiris, et de son œuvre en tant que premier roi 
civilisateur, va chercher à l’écarter du trône, et réussira à le tuer.» (E. Mveng, 1985, p. 15). Cet acte de Seth peut 
être considéré comme le premier cas d’usurpation ou pour être plus précis de tentative d’usurpation du pouvoir 
dans l’histoire de l’humanité. 
 

      L’acte de Seth n’est qu’une tentative d’usurpation, parce qu’en réalité, il se solde par un échec. Cet échec est 
la deuxième leçon que transmet le mythe. Il se traduit par la résurrection d’Osiris mais surtout par la naissance  
d’Horus, fils posthume d’Osiris. Ce dernier combat Seth, le tue et succède à son père Osiris. En le faisant, il pose 
les fondements de l’organisation politique et sociale, ainsi que l’unité et la continuité au sein de l’histoire égyptienne 
(E. Mveng, 1985, p. 15). Il  fonde également le droit et la justice, en faisant échouer le plan de Seth, symbole du 
mal, du désordre, etc. ; il s’agit là d’une condamnation assez claire de l’usurpation par les dieux de l’Égypte. Cet 
acte étant susceptible de perturber l’ordre institué au début de la création par Rê. On pourrait également dire, qu’il 
s’agit de la victoire de l’ordre théonomique sur l’idéologie (E. Mveng, 1985, p. 159). 
      Si ce mythe de la création fournit un cas d’usurpation qui se solde par un régicide pendant le règne des 
Pharaons-dieux, il a en même temps le mérite  de clarifier la position des dieux par rapport à cet acte : défenseurs 

de la Maât, 24 ceux-ci (les dieux), ne pouvaient que le condamner, car porteur des germes du désordre. 
L’on peut donc comprendre pourquoi les Pharaons usurpateurs s’acharnèrent non seulement à respecter le 
principe monarchique, mais à se présenter comme des fils des dieux et continuateurs de l’œuvre d’Horus. 

III.1-2-Fondements historiques des usurpations 

        Un certain nombre de raisons d’ordre historique peuvent  également expliquer les multiples cas d’usurpations 
ou de tentatives d’usurpations qu’a connu l’Égypte pharaonique. Au nombre de celles-ci, on peut citer la longue 
durée de l’histoire de l’Égypte  pharaonique. Christiane Desroches Noblecourt parle de 4000 ans d’histoire. (C. 
Desroches Noblecourt, 1960, p. 198). Cette longue durée n’a pas toujours permis le respect des coutumes de 
primogéniture en matière de succession et de transmission du pouvoir. De  nombreux facteurs  d’origines internes 
et externes n’ont pas toujours favorisé la stabilité et la continuité des familles régnantes. Ce sont à titre d’exemples,  
le désordre qui vit le jour après le long règne de Pépi II, les convoitises des peuples étrangers qui  aboutirent à des 
prises de pouvoirs durables. L’Égypte a ainsi été dirigée pendant plusieurs siècles par des rois  Libyens,  Nubiens, 
éthiopiens, grecs, etc. (M-A Bonhème et A. Forgeau, 1988, p. 260).  
 

        En plus de cette longue durée de l’histoire égyptienne, on a les  intrigues au palais, des conspirations, la 
jalousie, l’ambition sans scrupules de quelques grands personnages. Les prétentions des frères écartées de la 
succession, le plus souvent soutenus par une mère plutôt qu’une autre. Le rôle politique des reines et du harem 
dans la succession royale (M-A Bonhème et A. Forgeau, 1988, p. 260).  Ces raisons amènent les uns et les autres 
à tisser un réseau de relations au sein de la noblesse pour pouvoir évincer le successeur potentiel. L’exemple est 
ce qui s’est produit pendant la VIe dynastie, si l’on en croit Manethon de Sebennytos. Cette dynastie a connu deux 
affaires de régicides. Son fondateur est le pharaon  Téti-Othoès. Son accession au trône est problématique car il 
n’est pas le fils de son prédécesseur Ounas. Il aurait péri par la ruse de ses gardes de corps. Cette lignée royale 
se termine tragiquement avec l’assassinat du dernier pharaon de la dynastie Mérenrê II ; sa mort  fut vengée par 
sa sœur, la pharaonne Nitocris qui noya les conjurés. Citons aussi le complot de la mère de Mérenrê Ier, 
successeur de Pépi Ier ;  l’assassinat d’Amenemhat Ier  (Voir photo5 ci-dessous) qu’évoque Sinouhé dans son conte. 
(C. Lalouette, 1981, p. 95-97 ; J. Leclant, 1996, P. 1996-1022) 
 

 
 
 
 

                                                           
24« Dictionnaire- Projet Rosette »…  
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Photo 5 : Buste d’Amenemhat Ier, Musée du Caire             Photo 6 : Hatchepsout, Bristish Museum 
       

                                                          

Source : http://antikforever.com/Egypte/Source : http://antikforever.com/Egypte/ 
/Dynasties%2011-17/amenemhat101jpg,      Dyn/Images/Dynasties, consulté le 14/12/2016. 
Consulté le 14/12/2016.  

      Toujours dans ce registre des causes d’usurpation,  citons aussi l’absence d’un héritier mâle. P. Montet (1970, 
p. 71) à ce sujet pense que cette absence ne saurait être considérée comme une cause  suffisante. Et pour 
cause, « les Égyptiens n’ont pas toujours attendu l’absence d’un héritier mâle dans la famille royale pour la 
précipiter hors du trône». A. Erman et H. Ranke (1975, p.71) quant-à eux soutiennent que 

« … Dans chacune de ces dynasties, il  y a toujours un frère ou un oncle, qui croit avoir des droits au trône bien 
établi que ceux du roi régnant ; il y a aussi les femmes du souverain défunt qui ressentent comme une humiliation 
mortelle le fait que leur fils ne puisse ceindre la couronne au lieu du fils d’une rivale abhorrée.» 

      Dans l’Égypte pharaonique, l’usurpation ne venait pas seulement de l’extérieur, ni de l’entourage du Pharaon, 
mais comme nous le disent A. Erman et H. Ranke, de la famille du Pharaon. Cet acte, si nous nous en tenons à la 
cosmogonie d’Héliopolis, avait été condamné par les dieux, car source d’Isfet, le désordre. Le trône d’Égypte était 
celui d’Horus, fils d’Osiris et d’Isis, vainqueur de Seth, symbole du mal, de tout ce qui va à l’encontre de 
l’épanouissement de la vie, ankh. Les différents  Pharaons usurpateurs de l’Égypte ont tôt fait de  trouver des 
astuces pour rentrer en phase avec la tradition de la filiation directe. Car dans cette théocratie, il était difficile pour 
tout Pharaon de pouvoir gouverner sans l’appui des dieux, les véritables propriétaires de l’Égypte.   

   
III.2-Stratégies de légitimation de l’usurpation  dans l’Égypte  Pharaonique 

       L’usurpation, faut-il encore le rappeler, est un acte qui va à l’encontre de la norme établie. De  ce fait il ne 
saurait, en principe conférer à son instigateur une quelconque légitimité. Celle-ci, dans l’Égypte pharaonique, 
reposait sur le principe de la transmission héréditaire, sur le statut de fils de Rê, ou encore d’Amon et sur le 
couronnement. Or si nous gardons en idée que la  nature  divine du Pharaon était transmisse en filiation directe 
par le sang, et que tous les Pharaons de l’Égypte, descendaient d’Horus25,  l’on peut bien se demander comment 
cela fut possible, même avec les Pharaons usurpateurs (surtout ceux  qui ne faisaient pas partie de la famille 
royale, donc n’ayant aucune parcelle de sang divin). 

                                                           
25  C. Desroches Noblecourt pense que dans l’ancienne Égypte, la théogamie qui permettait de conférer une ascendance 

divine aux Pharaons usurpateurs, ou encore à tout roi dont la pureté de sang pouvait sembler contestable, fut, semble-t-il 

d’intervention courante sinon constante. Car aux yeux des Égyptiens tout Pharaon passait pour avoir été procréé par les 

dieux« la religion égyptienne », histoire générale des religions. les primitifs, ancien orient, paris, aristidequillet, 1960 p. 200. 

http://antikforever.com/Egypte/
http://antikforever.com/Egypte/
http://antikforever.com/Egypte/Dyn/Images/Dynastie 18-20/hatchepsout03.jpg
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       Plusieurs procédés ou artifices ont été imaginés ou mis en place par ces Pharaons pour  renouer avec la 
qualité de fils de Rê. Cette qualité était l’un des critères26 non  négligeable pour recouvrer la légitimité monarchique 
dans l’Égypte pharaonique. Au nombre des procédés permettant d’établir un lien filial entre le Pharaon et les 
divinités, on avait la théogamie ou mariage avec les dieux.  

III.2-1 La théogamie ou le mariage avec les dieux 

        Les Pharaons de la Ve dynastie, Ouserkaf, Sahourê et Kakaï recoururent à ce procédé. Ils eurent comme 
père Rê. Ce dernier s’est uni, pour les concevoir, à leur mère Roud-djedet, la femme d’un grand prêtre. Assistée 
des divinités de son cycle, Rê a présidé à l’accouchement. Autre exemple, c’est celle qui explique la naissance de 
la reine Hatchepsout; Elle fut conçue par Amon qui prit l’apparence du roi, son père terrestre, le roi Thoutmosis Ier, 
pour s’introduire dans la couche de sa mère Aâhmosé (C. Desroches Noblecourt, 1960, p. 198-199). Dans plusieurs 
inscriptions des temples de Karnak et de Deir el-Bahari, elle affirme avoir été désignée par le dieu Amon et par 
tous les dieux d’Égypte comme souveraine après la mort de Thoutmosis II :  

« C’est mon père (Amon), le maître des dieux qui a installé sa fille (la Grande-de-Magie) pour être mon 
Uraeus. Il m’a promue pour gouverner les deux rives, tandis que sa majesté (Amon)  rendait un oracle. 
Il m’a introduite pour devenir le maître du peuple à la face de la terre entière. Il m’a mise en avant plus 
que celui qui est au palais en présence de l’Ennéade au complet. Il m’a couronnée de ses propres 
mains, alors que j’avais été élevée comme un Horus au bras fort. Il m’a fait asseoir sur le reposoir 
jubilaire d’Horus en présence de tous les courtisans du roi.» (D. Valbelle, 1998, p.217). 
  

      En dehors de cet artifice de la théogamie qu’Hatchepsout et les autres rois dont la légitimité est douteuse 
utilisèrent pour rester lier aux divinités, nous pouvons citer le recours aux rêves, tel Thoutmosis IV au pied du grand 
sphinx ; ou à l’oracle, à l’exemple de celui rendu par Amon au bénéfice d’Horemheb et d’Alexandre le Grand27. Un 
autre procédé et non le moindre, c’est celui qui consiste à s’approprier les différentes parties du corps des dieux. 
Dans les textes des pyramides, le roi le fait en se transformant successivement en Atoum, en Horus et en Anubis. 
Mort, il devient un Osiris et une statue de lui sous cette forme reçoit un culte dans son temple funéraire (D. Valbelle, 
2004, p. 86.)  
 

      Le dernier stratagème pour recouvrer la légitimité et non le moindre était soit de remonter à une légitimité par 
suite d’un long espace de temps écoulé, ou tout simplement, le fait pour certains usurpateurs, de s’unir soit à une 
fille de descendance royale, ou une princesse se rattachant à la famille régnante. Ce  fut le cas de Thoutmosis Ier 
qui accéda au trône après avoir épousé la fille de son prédécesseur, Amenhotep Ier, et de la « grande épouse 
royale». Il convient de préciser ici que Thoutmosis Ier n’avait pas, semble-t-il, des liens familiaux directs avec 
Amenhotep. La même scène va se produire avec Thoutmosis II, fils de Thoutmosis Ier et d’une épouse secondaire. 
Thoutmosis II épousa Hatchepsout, fille aînée de Thoutmosis Ier et de la reine Ahmosé. (C. Desroches Noblecourt, 
1960, p.198 ; M.-A. Bonhème et A Forgeau, 1988, p.256-257).   
 

      Ces efforts des différents usurpateurs, suivis par l’intronisation et le couronnement, pour rentrer dans la 
légitimité monarchique pouvaient-ils suffire pour être vus et acceptés par le peuple égyptien, et surtout par les dieux 
comme pharaons légitimes ? Si nous nous en tenons aux missions qui furent celles d’Osiris et d’Horus, nous ne 
pouvons répondre que par la négative. Car comme Horus, le pharaon régnant se devait de mettre en pratique et 
de perpétuer la Maât, synonyme de justice-vérité, de l’ordre, de la paix, de la nourriture pour tous, des offrandes 
pour les divinités et les ancêtres etc. 

III.2.2-Usurpateurs et développement dans l’Égypte Pharaonique. 

       Très souvent, l’usurpation du pouvoir peut ouvrir la voie à deux éventualités : l’usurpateur peut faire de son 
pouvoir un moyen ou un instrument pour asservir le peuple. Dans ce cas, l’usurpation ouvre la voie à une dictature. 
Dans un autre cas de figure, l’usurpateur peut chercher à se réconcilier avec le peuple, et même avec Dieu ou les 
divinités. Dans ce dernier cas, le souverain usurpateur crée  des conditions favorables à même de favoriser 

                                                           
26 Fils des dieux, dieu lui-même, mi-dieu mi-homme, Pharaon, qu’il le devienne par usurpation ou non, ne l’est véritablement 

qu’à partir du moment où il s’est soumis aux rites de couronnement, lequel est perçu comme une glorieuse apparition, 

Khâou.,(M.-A. Bonhème et A Forgeau, 1988, ,p. 266-285). 

27« Pharaon »,  https://fr.m.wikipedia... 

https://fr.m.wikipedia/
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l’épanouissement matériel et immatériel du peuple qu’il est appelé à diriger ; c’est de cet épanouissement dont-il 
est question ici, et que nous assimilons volontiers au développement. Autrement dit, la possibilité qu’ont eu les 
anciens Égyptiens sous les Pharaons que nous qualifions d’usurpateurs, à vivre en paix, dans l’harmonie et surtout 
à pouvoir satisfaire leurs besoins spirituels et matériels grâce aux créations endogènes, et si possible à des 
emprunts exogènes. 
 

        Pouvons-nous dès lors dire que les différents Pharaons usurpateurs ont inscrit leur action dans le sillage de 
la continuité, ou tout au moins, de la rupture dans la continuité ?  Par  continuité, il faut comprendre le fait pour les 
différents Pharaons usurpateurs, non seulement de respecter les traditions monarchiques de l’Égypte pharaonique 
(A. Tague Kakeu, 2007, p.176-191), mais surtout, d’inscrire leurs actions dans la droite ligne de celles de leurs 
prédécesseurs, et surtout de leurs pères, les dieux. Celle-ci consiste en effet à lutter contre Isfet, synonyme de 
toutes les formes possibles de troubles : naturelles ou anthropiques; et de promouvoir, perpétuer et respecter la 
Maât, l’harmonie, la paix, la justice-vérité, l’équilibre etc., instituée au début de la création par Rê. Un hymne solaire, 
datant peut-être du Moyen Empire, et présent dans plusieurs temples du Nouvel Empire et de la Basse Époque, 
précise que 

« Rê a installé le roi sur la terre des vivants 
À jamais et à toute éternité 
De sorte qu’il réalise Maât et anéantisse Isfet. 
Il (le roi) donne des offrandes sacrificielles 
Aux dieux et des offrandes aux morts immortalisés » (B. Menu, 2005, p. 22-23) 
 

       Divers hymnes du Nouvel Empire, nous dit Valbelle, précisent que les dieux, comme les rois, vivent de la Maât. 
Hatchepsout peut ainsi affirmer, « J’ai magnifié la Maât qu’il [le dieu] aime, car je sais qu’il en vit. Elle est aussi 
mon pain et je bois sa rosée, étant un seul corps avec lui.» (D. Valbelle, 2004, p.86).   
 

       Si les dieux, comme les rois vivent de la Maât, c’est bien  parce que celle-ci est indispensable au maintien de 
l’harmonie cosmique et sociale. Réaliser la Maât apparaît donc comme une nécessité vitale. Le roi, usurpateur ou 
non, étant le fils des dieux, est choisi par ses pères pour la réaliser  et anéantir Isfet, le mal, le désordre. Les dieux 
étant les véritables propriétaires (J. Asmann, 1999, p.121) de l’Égypte, aucun Pharaon ne saurait régner et 
gouverner sans leur appui. Il a été installé sur le trône par Rê, son père, et à ce titre, le Pharaon est responsable 
devant lui des actes de son règne (J. Pirenne, 1965, p.41). La bonne réalisation de ce devoir par les Pharaons 
usurpateurs, semble dire M.-A. Bonhême et A. Forgeau (1988, p.260) pouvait même conférer une réelle légitimité. 
 

        L’on n’est donc pas surpris de voir la plupart des Pharaons usurpateurs se lancer dans des campagnes de 
grandes réalisations,  de pacification, de construction de nombreux édifices, des canaux, des digues, etc. Quelques 
exemples peuvent être cités. Le pharaon Amenemhat Ier (2000-1970). Il est le premier souverain de la XIIe dynastie. 
Il s’est surtout attaché à  régler dans les moindres détails le système administratif et politique de la nouvelle 
dynastie. Il fut un grand bienfaiteur de son pays malgré l’ingratitude qu’il connut à la fin de sa vie (E. Drioton et J. 
Vandier, 1975, p. 251).  
 

       Sur le plan administratif, Amenemhat Ier s’occupa lui-même de délimiter les frontières des nomes afin de 
prévenir, autant que possible, toute rivalité entre les nomarques. Ceux-ci, sous Amènemhat Ier, vivaient dans 
l’intimité de leurs administrés, et savaient s’en faire aimer. Ils furent de bons administrateurs, et l’Égypte de la XIIe 

dynastie semble avoir été heureuse et prospère. (E. Drioton et J. Vandier, 1975, p. 252-253).   Les textes  disent 
que 

« Amenemhât Ier traversa le pays en combattant, afin de détruire l’injustice, rayonnant comme le dieu 
Atoum lui-même, il rétablit ce qu’il avait trouvé ruiné et ce qu’une ville avait enlevé à une autre. Il apprit à 
chaque ville à connaître sa limite vis-à-vis des autres, et il planta leurs bornes, solides comme le firmament. 
Car il connaissait leurs eaux d’après les écrits, et il  le révisait sur la foi des anciens documents, tant il 
aimait la justice» (A. Erman et H. Ranke, 1976, p. 56). 

      Ce que la littérature de l’Égypte a gardé d’Amenemhat Ier, on le retrouve également chez d’autres Pharaons 
usurpateurs, indigènes ou étrangers. Hatchepsout fut à l’origine  de plusieurs réalisations. L’on peut citer la chapelle 
rouge de Karnak et son temple funéraire de Deir el Bahari. Elle rénova (D. Valbelle, 1998, p. 218), le matériel de 
l’armée : «mon armée, qui n’avait plus d’équipement, elle est couverte de richesses depuis que je me suis levée 
en roi.»(C. Desroches Noblecourt, 1998, p.143). Elle fit refleurir ce qui était en décrépitude depuis que les 
Asiatiques régnaient à Avaris, dans le nord du delta, et que ses valeureux ancêtres avaient chassés : «ce fut le 
devoir des pères de nos pères venus en leur temps.» (C. Desroches Noblecourt, 1998, p.143). 
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      Sur le plan extérieur, on note une accalmie sous le règne d’Hatchepsout. Aucun conflit avec les étrangers. Une 
seule intervention est signalée en Nubie, rappelée par un texte gravé sur les roches de l’île de Séhel : « j’ai suivi le 
dieu (Pharaon) […]; je l’ai vu renverser les nomades, leurs chefs étant amenés comme prisonniers. » Mentionnons 
aussi de nombreuses expéditions au pays de Pount, la Terre de dieu, à la recherche des arbres à encens, des 
résines et des aromates, et vers les « Échelles du levant.» (C. Desroches Noblecourt, 1998, p.143). 
      Quant aux usurpateurs étrangers, leurs multiples réalisations sur le sol égyptien sont la preuve qu’ils ont été, 
durant leurs  règnes,  soucieux de s’acquitter de leurs obligations vis-à-vis des dieux et des hommes. Ainsi 
Chéchanq Ier fondateur de la XXIIe dynastie, d’origine libyenne, non seulement est reconnu roi « Dans l’ensemble 
de l’Égypte où il agit en gouvernant avisé envers l’administration comme envers les domaines divins », mais «  il 
fut aussi le premier depuis longtemps à  développer une véritable politique étrangère, agressive et victorieuse en 
direction du Sinaï, de Jérusalem et des Philistins, et pour le moins active en Nubie.» (D. Valbelle, 1998, p.345). 

       À leur tour, les roi kouchites, Piankhi, Shabaka, Chabataka, Taharqa, Tanoutamon revendiquant une culture 
pharaonique, se sont dressés en libérateurs et champions des valeurs les plus authentiques de l’Égypte 
pharaonique. D’autres à leur suite, à savoir les Perses, les Ptolémées, se montreront respectueux des valeurs et 
traditions égyptiennes. (D. Valbelle, 1998, p.355).  
 

       Toujours dans la rubrique des Pharaons soucieux de protection, de valorisation des traditions égyptiennes et 
d’accroissement de la vie dans l’Égypte pharaonique,  il convient d’insister   sur l’action des souverains  nubiens. 
Ce n’est pas un hasard si D. Valbelle peut   titrer «  les Kouchites ; conservateurs et défenseurs des traditions 
pharaoniques ». S’il insiste sur l’acculturation des Nubiens au regard de l’attachement de ces derniers à la culture 
pharaonique, il convient tout de même d’évoquer ici  la thèse d’une parenté culturelle entre la Nubie et l’Égypte 
pharaonique28. (C. A. Diop, 1981, p. 133). C’est sans doute au regard,  des affinités multiformes qui unissent Les 
Égyptiens et les Nubiens, que le Pharaon PiyéMenkheperret29 (-747 -715), fils du roi Kashta, peut affirmer : 
 

« Amon de Napata  a fait de  moi le dirigeant de tous les pays étrangers ḥq3  n  ẖ3st  nbt: celui auquel je 

dis : tu es roi (étranger) -wr-,il sera roi: celui auquel je dis   « Ne sois pas roi », il ne sera pas roi . Amon de 

Thèbes a fait de moi le dirigeant de l’Égypte - ḥq3 n kmt ; celui auquel je dis « sois couronné, il sera 

couronné. Celui auquel je dis «  ne sois pas couronné- ẖ- », il ne sera pas couronné. Et quiconque auquel 

j’accorde ma faveur, sa ville ne (pourra) être détruite par ma main. Des dieux (peuvent désigner un roi –
nsw-, des hommes (peuvent) désigner un roi : mais c’est Amon qui m’a désigné!» (D. Valbelle, 1998, 
p.356). 

       Ces propos du Pharaon Piyé sont l’expression, non seulement d’une certaine acculturation, mais surtout d’une 
identité culturelle commune que partagent les Nubiens et les anciens Égyptiens. Certes Amon de Napata peut être 
vu comme une transposition du dieu Amon de Thèbes. Mais en lisant bien les propos de Piyé, il est facile de se 
rendre compte que celui-ci ne se considère pas véritablement comme un roi étranger, tout au contraire, il semble 
garder la posture d’un libérateur, soucieux de protéger les traditions de l’ancienne Égypte, de respecter ses dieux 
et plus précisément ici Amon. 
 

        Le respect des traditions égyptiennes, ainsi que le développement de l’ancienne Égypte, sera le souci majeur 
non seulement de Piyé mais de tous les rois couchites. Ainsi, on peut noter que sous le règne de Piyé, l’Égypte  
bénéficie d’une politique de stabilité et de paix. Son ambition premier étant de restaurer la Maât, déesse  symbole 
de l’ordre cosmique, de justice et de la vérité, et fille du dieu solaire Rê. Couronnée à Thèbes, Piyé devient « Horus 
qui a unifié ses deux Terres ». Il étend le culte d’Amon aux villes militaires  telles que Pnoubs, Kawa et Napata. 
Ses successeurs nourris de culture égyptienne, redonnent à l’Égypte, son unité et sa force. Ils honorèrent les 
divinités principales des cités égyptiennes, parmi lesquelles Athribis, Memphis, Abolos, Dendera, Esna, Edfou et 
Thèbes. En plus ils  guerroyèrent en Asie contre les Assyriens assez menaçant30. À l’actif de Chabaka, on peut 
noter le texte qu’il fit graver dans la pierre, connu comme le document de théologie memphite. Ce texte recopie,  
en l’améliorant, à en croire Valbelle, un important manuscrit de l’Ancien Empire en mauvais état (D. Valbelle, 1998, 

                                                           
28 «  Nubie / Égypte-ANKH: Egyptologie et civilisations africaine » www. Ankhonline.com/..Egypte/Nubie…, consulté  le 

16/10/2015. 
 

29 Jean Vercoutter pense que Peye ou Piyé est la meilleure façon de lire le nom Piankhi, L’Égypte ancienne, Que sais-je ? 

15e éd. Paris, Presses Universitaires de France,  p.101. 
30 «Les rois nubiens de…», www-Shenoc. Com/ les-rois-nubiens. Htm, le 03/11/2015, « Nubie-culture et 

histoire »,www.tidiane.net/…/ Afrique- civilisations…, consulté le 16/10/2015. 
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p. 360). Ajoutons à cette liste, ses réalisations architecturales ainsi que celles de ses successeurs, au service des 
divinités égyptiennes. L’exemple ici étant l’édifice de Taharqa du lac, dans l’enceinte d’Amon à Karnak, adressée 
à « Horakhty qui est sur le toit du domaine d’Amon. »  Sous le règne de ce dernier, l’Égypte et la Nubie vécurent 
une période de paix et de prospérité. En roi avisé, Taharqa nomma des fonctionnaires rompus aux affaires 
économiques, sociales et politiques pour gérer le vaste empire (D. Valbelle, 1998, p. 360). 
 

Conclusion 

       En choisissant de nous intéresser à l’usurpation du pouvoir dans l’Égypte pharaonique, il s’est agi pour nous 
de comprendre ce qu’il convient d’appeler le paradoxe égyptien. Autrement dit,  la possibilité qu’avaient aussi bien 
les Égyptiens de tout horizon, que les étrangers d’accéder au trône de l’État égyptien. Et le fait, nonobstant  
l’usurpation, pour ces maîtres de l’Égypte, de se soumettre aux exigences des traditions égyptiennes, tout en 
faisant de l’épanouissement des anciens Égyptiens, leur priorité.  
 

         Il est ainsi apparu que très tôt dans l’Égypte pharaonique, mythe et histoire étaient des réalités indissociables. 
À cause de ce lien, les Pharaons égyptiens étaient vus comme des successeurs des dieux ayant régné sur l’Égypte 
avant les Pharaons humains. Et à partir du moment où le Pharaon-humain, le premier d’entre eux étant 
Narmer/Ménès, avait remplacé le dernier dieu-roi, en l’occurrence  Horus, le premier souci de la famille royale fut 
de préserver la pureté du sang divin. 
 

      Si tous les usurpateurs ne sont pas à mettre dans le même panier, ceci dans la mesure où certains furent de 
la lignée royale, il convient tout de même de dire que la plupart, surtout les usurpateurs d’origine étrangère, par 
leurs actes remettaient en cause les principes de la filiation directe ainsi que de la pureté du sang divin. Tous, ou 
presque, nous l’avons vu sont pourtant apparus comme des fils de Rê, d’Atoum ou d’Amon, soit en recourant à 
des unions avec les membres de la famille royale, soit en mettant en avant une origine royale lointaine, ou en 
faisant appel à la théogamie, aux oracles ou autres présages. Dans la théocratie pharaonique, c’est  l’institution 
monarchique d’origine divine qui comptait le plus, et non la personne qui présidait aux destinées de celle-ci (R. A. 
Schwaller De Lubicz, 1961, p.15). 
 

       Dans l’Égypte des Pharaons, il ne suffisait donc pas tout simplement d’être issu de la famille royale ou de 
réussir un coup d’État pour prétendre être vu comme un Pharaon légitime. Encore fallait-il être capable d’inscrire 
son action dans la droite ligne de celle de Rê, Amon, Osiris, Horus etc., meilleur moyen pour le Pharaon d’être 
immortel tout en rendant son nom illustre. L’institution royale avait été créée pour servir cette cause ; celle de la 
lutte contre les forces du mal. De nombreux Pharaons que nous avons qualifiés d’usurpateurs, se sont efforcés de 
remplir cette mission avec plus ou moins de succès. Si l’usurpation du pouvoir dans un premier temps  peut être 
assimilée à la victoire de Seth sur Osiris, ou encore de l’idéologie sur la religion, dans un second temps, la volonté 
des Pharaons usurpateurs à rentrer dans le rang des immortels, s’apparente à la résurrection d’Osiris, ou à la 
victoire de Horus sur son oncle Seth ; il s’agit là d’une  preuve que, comme le disait Engelbert Mveng, en négro-
culture, l’ordre théogonique (religieux) finit toujours par triompher sur l’idéologie (E. Mveng, 1985, p. 159).  
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Résumé 

Il y a dans les langues des peuples Akan (le peuple 
akan le plus connu est le peuple Ashanti), des 
dictons, des proverbes, des expressions qui 
permettent d’avoir une idée assez nette de ce que 
ces peuples pensent de la migration. 
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Abstract 
 
There is in Akan peoples speakings (the Akan people 
most known is Ashanti people) some elocution, 
proverbs, expressions which give a clear idea of what 
those peoples think about migration. 
 
Keywords: Akan speakings- Migration- Proverbs- 
Elocutions- Expression 
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Introduction 
 
       Les peuples Akan ont des proverbes, des dictons et des expressions qui permettent de connaître leurs 
pensées voire leur philosophie sur la question de la migration, du migrant et de la richesse. Deux parties meublent 
notre plan. La première concerne la richesse que procure la migration, la mobilité ; la deuxième partie concerne 
l’idée que les Akan se font du migrant. 
 

I-La richesse que procure la migration, la mobilité 
 

       Un proverbe en langue Nzema (peuple Akan que l’on trouve dans le Sud-Est de la Côte d’Ivoire et le Sud-
Ouest du Ghana) dit : « Ede eleka kon a, ède wo debié zo ». Ce même proverbe en Twi (la langue par excellence 
des Akan) se dit ainsi : « Ote fan kon, a ote wo adiè so ». Ce proverbe veut dire « Rester assis en  un seul lieu, 
c’est être assis sur sa chose (son bien, sa richesse) ». 
Cela implique l’importance de la mobilité pour avoir accès à la richesse, à la fortune individuelle. La migration, le 
déplacement permet de découvrir des pôles de richesse. Celui qui reste assis et ne bouge pas n’accède pas à la 
fortune, d’où la nécessité d’être en mouvement, de migrer.  
 

       Un autre proverbe dit « Anoman an tou a, o boua da » (en twi). Entendre si l’oiseau ne vole pas, il dort l’estomac 
creux (il dort affamer). Ici encore apparaît clairement l’idée de mobilité pour avoir accès au pain quotidien. La 
migration étant une mobilité qui se fait sur une distance plus ou moins grande. 
 

       Pour gagner sa vie, la mobilité est fondamentale. Au sein des sept matriclans du peuple Nzema, il y a un 
matriclan nommé Alonwoba. Ce matriclan est surnommé Kolanwonlama. Ce terme signifie ceux qui se déplaçaient 
beaucoup, bref des nomades (P.K.K QUARM Ezunle nu awoleyele.1982). Leurs migrations leur ont permis de 
découvrir le palmier raphia (arbre de la famille des monocotylédones) duquel ils ont extrait du vin. Au cours de 
leurs pérégrinations, ils ont découvert les plantes desquelles l’on obtient des calebasses à savoir les plantes de la 
famille des Bignoniacées dont le fruit vidé et séché sert de récipient. 
 

       Le matriclan Adahonle au cours de ses déplacements a découvert plusieurs tubercules, plusieurs condiments 
et de nombreuses épices.  Ils ont découvert la patate douce (Eboyi.F.K. ANZA. Benlea maamela.1979) une plante 
de la famille des convolvulacées appelée Ipomoea batatas. Ils ont découvert et cultivé le taro ou colocasia 
antiquorum. C’est une plante de la famille des aracées. Concernant les épices, les Adahonle au cours de leurs 
migrations ont découvert et cultivé plusieurs espèces de piment donc des plantes de la famille des solanacées 
(François COUPLAN. Guide des condiments et épices du monde. 1999). 
 

        Un autre matriclan appelé Ezohilé pendant sa migration a découvert le riz oryza, céréale de la famille des 
poacées. Tout ceci pour dire que la migration est source de découverte et donc de richesse. N’est-ce pas la 
migration qui a permis aux Européens de découvrir en Amérique toutes sortes de plantes connues des Amérindiens 
mais inconnues en Europe ? Le fruit de l’une de ces plantes la pomme de terre, tubercule comestible d’une solanée 
est abondamment consommée en Europe et partout dans le monde. Les Akan ont vraiment raison de dire que la 
migration est source de richesse. Mais quelles sont les situations que le migrant peut vivre au cours de son 
aventure ? 
 

II- Le vécu du migrant selon les Akan 
 
       Pour les Akan, le migrant est un voyageur, quelqu’un qui est sur les routes. Ils l’appellent Okwantuni (voyageur 
en twi). Cela l’expose aux dangers qui peuvent être de plusieurs ordres. Aussi une expression akan dit que le 
migrant fait pitié (okwantuniyè mobô). 
       Le migrant est exposé aux dangers de la route, du voyage. Son éloignement le prive de la protection de son 
matriclan. Aussi, il peut être traité par autrui d’« Osasani » entendre une personne sans valeur. Une célèbre 
chanson de l’artiste Nana Kwame Ampadu dit « Menyè Osasani, o yè Okwantuo ti ».Un migrant répond à quelqu’un 
qui le sous-estime en disant « Je ne suis pas un homme sans valeur, mais c’est à cause de la migration » sous-
entendu que tu me traites ainsi. Il ajoute « Va dans mon village t’informer sur moi, j’y suis appelé Nana Okon 
Agyeman Prempeh ». 
 

       « Nana » est un titre royal. « Okon » signifie celui qui combat. « Agyeman » veut dire celui qui tient le pays ou 
le peule. Enfin « Prempeh » est le nom de règne du très célèbre roi des Ashanti qui a résisté pacifiquement à la 
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colonisation britannique. Le migrant se retrouve étranger là où il s’installe. Il devient donc « Ahôhô » (Etranger) et 
cette situation le fragilise. Les membres de son matrilignage (Abusuan) ne sont pas là pour le défendre et le 
protéger en cas de danger. 
Cependant les Akan affirment que par l’humilité (« Ntobuasiè ») et le travail (« Adjuman ») le migrant devenu 
étranger peut devenir riche « Osikani ». Il quitte alors l’état de pauvre ( Ehienfoè/yalèfoè).les Akan affirment 
également que le migrant, donc l’étranger par un bon comportement peut passer du statut d’étranger à celui 
d’intégré. Il n’est plus un « Ahôlô » (Etranger) mais un « Kromeni » (intégré). 
 

       Dans le monde akan, le « Kromeni » peut être appelé à siéger au sein du conseil de la notabilité. C’est dire 
que dans le monde akan, l’immigré intégré est le « Kromeni ». Concernant donc ce dernier, le dicton qui dit que 
« le morceau de bois malgré son long séjour dans la rivière ne devient pas un crocodile » ne s’applique pas. Au 
demeurant, il est confié à un matrilignage qui joue le rôle de tuteur à son endroit. Ce matrilignage répond de lui 
comme il répond de chacun de ses membres. 
À contrario, l’immigré qui n’est pas humble ne devient jamais un « Kromeni » il reste « Ahôlô » (Étranger). Son 
mauvais comportement lui est préjudiciable. Cela est un obstacle à son intégration. 
 

Conclusion 
 
       Pour les Akan, migrer est source de bonne fortune et d’enrichissement. Ne pas entrer dans la dynamique de 
la mobilité c’est étouffer sa richesse appelée à venir à l’existence grâce à la migration. Dans l’histoire des échanges 
dans le monde akan, des marchands parcouraient de longues distances, allant sur des terres étrangères, bravant 
toutes sortes de danger afin de faire fortune. Ils étaient appelés « Batafo/Watafoè ». 
   

       L’immigré qui a recours aux deux piliers du travail et de l’humilité peut devenir riche et s’intégrer aisément à la 
communauté de son lieu d’établissement. Voilà donc les pensées que les Akan avaient de la migration, du migrant 
et du vécu de ce dernier. La tradition orale des Nzema raconte qu’un des leurs ayant migré et vécu longtemps en 
pays baoulé (les Baoulé sont des Akan qui peuplent le centre de la Côte d’Ivoire) a appris aux siens la technique 
de la construction de forteresses défensives faites avec des végétaux. C’est auprès des Baoulé qu’il a appris cela. 
Grâce à cette méthode défensive, les Nzema ont résisté aux assauts des guerriers ashanti envoyés en expédition 
par le roi Kofi Karikari (Amihere Essuah Mekakye bie III.1962). 
       Le migrant grâce à ses voyages acquiert des connaissances qu’il peut mettre au service de ses compatriotes. 
Il peut également enseigner aux habitants du pays où il réside des connaissances qui viennent de son peuple. 
L’immigré est donc par sa personne une connexion entre son pays d’origine et le pays étranger où il réside. 
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Résumé
 
Depuis l’indépendance du Dahomey /Bénin, l’État 
postcolonial et ses gouvernements successifs se 
sont efforcés d’élaborer et d’appliquer  des politiques 
cohérentes de sécurité alimentaire au profit du 
peuple béninois. En dépit de quelques succès 
passagers,  la puissance publique n’a pas réussi son 
pari. Les résultats sont loin  d’assurer 
l’autosuffisance alimentaire aux populations pour 
espérer atteindre la sécurité alimentaire. 
 
Mots- clés : Indépendance- Bénin- Autosuffisance 
alimentaire- Débrouillardise- Politique.  
 

Abstract 
 
Since the independence of Dahomey / Benin, the 
post-colonial State and its successive governments 
have endeavored to develop and implement 
coherent food security policies for the benefit of the 
Beninese people. In spite of some passing 
successes, the public power did not succeed its bet. 
The results are far from ensuring food self-sufficiency 
to the people in hopes of achieving food security. 

 
Keywords: Independence- Bénin- food self-
sufficiency- resourcefulness- Policy. 
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Introduction 

       Dans les années 192031, la France métropolitaine jeta les bases d’une économie de traite fondée sur la 
monoculture d’un produit offrant un ou deux de ses dérivés à l’exportation32 dans ses possessions d’Outre-Mer. En 
instituant ce type d’économie, elle ne se préoccupa guère de l’alimentation des populations indigènes maintenues 
par la coercition33 dans la production exportable. Ainsi, pendant plus d’un demi-siècle, ces populations colonisées 
furent habituées, à travers une politique agricole hostile à l’épanouissement des cultures vivrières34, à se 
"débrouiller" pour se nourrir plutôt que d’œuvrer pour une autosuffisance alimentaire.   
 

        Au lendemain des indépendances des années 1950 et 1960, les dirigeants Africains hissés à la tête de leur 
pays respectif comprirent qu’il ne saurait avoir de souveraineté nationale sans une réelle autonomie alimentaire. 
Ainsi, ils décidèrent de rompre avec la politique alimentaire coloniale, à la limite avilissante pour les jeunes nations, 
en accordant, pour la première fois, une attention particulière aux cultures vivrières dans leurs programmes 
nationaux de développement. Mais, en dépit des nombreuses initiatives prises pour renforcer la capacité de chaque 
pays à satisfaire, à partir de sa production domestique, les besoins alimentaires de sa population, la famine frappa 
durement le Sahel et les régions sèches de l’Afrique orientale en 1968 (OMS, 1992, p. 6). Pis, malgré la conférence 
mondiale tenue sur l’alimentation à Rome (Italie) en 1974 qui obligea les organisations internationales telles que la 
FAO (Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture) à adjoindre les préoccupations de sécurité 
alimentaire à leurs activités traditionnelles, une émeute fut déclenchée contre la faim en Mauritanie en 2007. Elle 
se répandit, telle une trainée de poudre, en Guinée Conakry, au Burkina Faso, au Cameroun, au Sénégal, en 
Égypte, en Haïti et en Tunisie l’année suivante. Au regard de cette récurrence des crises alimentaires dans les 
pays à faibles revenus du monde en général et dans les anciennes colonies françaises d’Afrique en particulier, le 
présent article se propose d’analyser la politique de sécurité alimentaire appliquée au Dahomey/Bénin sur 
cinquante ans d’indépendance pour y apprécier les évolutions qualitatives. 
 

       Dans ce cadre, des sources d’archives et des sources imprimées, des ouvrages généraux et spécifiques, des     
thèses, des mémoires, des articles de journaux et des plans nationaux de développement économique et social 
ont été exploités. Les informations tirées de ces sources et ressources bibliographiques sont soumises à un 
traitement.  Les comparaisons et traitements de ces données nous permettent de bâtir un travail en trois axes 
principaux. Le premier apprécie la poursuite de la "débrouillardise" alimentaire entre 1960 et 1975. Le deuxième 
axe analyse la rupture avec la "débrouillardise" alimentaire sous le régime du Parti de la République Populaire du 
Bénin (1975-1990) et le troisième appréhende la sécurité alimentaire dans le contexte du libéralisme économique 
(1990-2010). 
 

I. Les vaines tentatives de sortie de la politique de "débrouillardise" alimentaire au 
Dahomey (1960-1975) 
  
       À l’indépendance du Dahomey en 1960, les nouveaux dirigeants étaient unanimes à reconnaître la nécessité 
de mettre fin à la "débrouillardise" alimentaire. Pour y parvenir, les cultures vivrières jadis « parentes pauvres » 
des politiques agricoles coloniales, prirent une place de choix dans les plans de développement économique et 
social élaborés et appliqués au Dahomey au cours de la décennie 1962-1972.  
 
 
 
 

                                                           
31  Le premier programme de mise en valeur des colonies françaises d’Afrique fut élaboré au lendemain de la Grande Guerre  
    et mis en application à partir des années 1920. 
 

32  Il s’agit d’une économie arachidière au Sénégal, bananière en Guinée, cacaoyère en Côte-d’Ivoire, cotonnière au Soudan,  
    d’huile de palme au Dahomey, etc. 
 

33  Au nombre des moyens de contrainte utilisés par l’administration coloniale pour maintenir l’indigène dans la production  
   exportable, nous avons l’impôt de capitation, les prestations et les patentes. 
  

34  C’est vrai qu’au sens propre du terme, le palmier à huile est une culture vivrière. Mais, dans le contexte de l’économie de  

    traite coloniale et post-coloniale, cette culture est portée au rang des cultures de rente destinées à l’exportation et non à  

    l’alimentation des populations indigènes. Il en est de même du maïs dont la culture fut encouragée à des moments précis  

    de l’histoire notamment dans le cadre de l’effort de guerre demandé à la colonie lors de la seconde guerre mondiale. 
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I.1-Les cultures vivrières dans les plans de développement de la décennie 1962-1972 
 
       Le 1er janvier 1962, le Président Hubert Koutoukou Maga, premier président du Dahomey indépendant, lança 
l’exécution du plan quadriennal 1962-1965 qui donnait l’« impérative priorité à la production » ( L’Aube nouvelle, 
numéro spécial du 5 août 1961. ) en faisant de l’agriculture la « rampe de lancement de l’économie nationale » (R. 
L. Mongboet A. Dossou-Houessou, 2000, p. 75). 
 

         Et puisque le secteur industriel était quasiment inexistant en cette période, 40% des 30 milliards de F.CFA 
prévus pour l’exécution du plan, furent affectés au monde rural. En effet, l’objectif était non seulement d’augmenter 
le rendement de la production agricole mais aussi d’élever la croissance annuelle de la production vivrière à un 
taux d’au moins 5% pour contenir la croissance de la population estimée à 2,6% en 196535. Les surplus ainsi 
constitués devaient servir à améliorer la qualité de l’alimentation et à élever le niveau de vie de la population. Ils 
fourniraient également des matières premières à transformer sur place dans les unités industrielles existantes et à 
construire des usines afin d’éviter que l’effort agricole continue à entretenir la structure économique héritée de la 
colonisation. 
 

       Le 24 janvier 1966, le Président Christophe Soglo présenta le plan quinquennal 1966-1970 comme l’instrument 
capable de sortir le pays de la pauvreté (A.S.TAHO, 2011, p. 53). Ceci parce que ce plan avait choisi de diversifier 
la production agricole et d’augmenter la production vivrière pour procurer une alimentation saine et suffisante à la 
population. Mieux, pour garantir la qualité et l’équilibre de cette alimentation, il affecta 34,3%, soit 35 128 millions 
de F.CFA des investissements au développement rural afin d'associer un élevage de haute productivité et une 
pêche moderne à l’agriculture. Mais, jusqu’en 1970, les chantiers ouverts dans le cadre de ce plan n’étaient pas 
toujours clôturés. 
 

       Alors, le plan intérimaire ou d’urgence 1971-1972 fut élaboré, en 1971, avec pour principal objectif de les 
parachever. Dans ce cadre, le vaste programme de développement rural intégré en cours dans le secteur agricole 
bénéficia de 13% des 39,7 milliards de F.CFA prévus pour l’ensemble des opérations. Le Centre d’Action Régional 
pour le Développement Rural (CARDER) en expérimentation dans le Mono depuis 1969 fut doté des moyens 
nécessaires pour faire respecter un équilibre rigoureux et scrupuleux entre les cultures vivrières et les cultures 
industrielles dans toutes les exploitations agricoles. Aussi, était-il instruit pour vulgariser les techniques culturales 
modernes devant favoriser l’augmentation des rendements et la réduction progressive des superficies emblavées 
(République du Bénin, 1972, p. 25). 
 

        Ces différentes dispositions témoignent de ce que les cultures vivrières prirent une place non-négligeable 
dans les trois plans de développement de la période 1962-1972. Elles témoignent également de la mutation opérée 
dans la politique agricole du Dahomey indépendant. Mais, pour que les cultures vivrières participent efficacement 
à la lutte pour l’autosuffisance alimentaire, les dirigeants décidèrent de contrôler les structures de production et de 
commercialisation.   

I.2- Le contrôle de la production et de la commercialisation pour la sécurité alimentaire 

       Les dirigeants du Dahomey indépendant comprirent qu’il leur serait difficile d’asseoir une politique alimentaire 
nationale sans prendre en main les structures de production et de commercialisation contrôlées, jusque-là, par 
l’administration coloniale et les sociétés de traite. Ainsi, ils créèrent, par décret n° 61-91 du 8 juillet 1961, la Société 
Nationale pour le Développement Rural (SONADER) qui succéda au Secteur de Rénovation de la Palmeraie 
(SRP). L’objectif visait à réaliser l’intégration économique de tout le Sud du pays par la mise en place de grands 
périmètres d’aménagement rural.  
 

       Dans la pratique, entre 1962 et 1973, trois blocs agro-industriels (Houin-Agamè, Grand Agonvy et Grand Hinvi) 
et deux périmètres (Djavi et Ouidah-Nord) furent érigés sur une superficie totale de 35 574 ha dont 21 204 ha de 
palmiers sélectionnés (ZOPA), 13 304 ha de cultures vivrières (ZOCA) sur lesquels elle construisit 40 silos d’une 

                                                           
35  Pour y parvenir, il était question de procéder à la sédentarisation des cultures là où elles sont encore itinérantes et les  

Intensifier  par  l’adoption  des  semences  certifiées,  l’utilisation de  petits matériels  agraires et le  respect   des itinéraires       

techniques recommandés. Le passage à la culture "continue" devait se faire par l’introduction des plantes fourragères à la  

place de la jachère, l’association de l’élevage à l’agriculture et l’emploi systématique de l’énergie animale. Mieux, puisque les  

échecs antérieurs résultaient de l’indifférence des paysans vis-à-vis de ce qu’on leur faisait faire, on renforça la sensibilisation  

en recrutant, tous les ans, 4 conducteurs agricoles, de 20 moniteurs et de 180 encadreurs pour la réussite des campagnes  

agricoles. 
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capacité de 4 000 tonnes pour conserver les récoltes et 1066 ha de Tecks et d’Acacia pour alimenter les populations 
en bois de chauffage.  
 

       Un élevage de bœufs et de caprins avait également démarré sur ces blocs pour fournir de la viande aux 
coopérateurs et permettre aux animaux de fertiliser le sol de leurs bouses en broutant le Puera Rita phascolomidés 
et le Centrosema pubescens cultivés dans les palmeraies pour lutter contre les plantes adventices. L’ensemble de 
ces périmètres était animé par des cadres et des ouvriers de la SONADER logés dans 82 bâtiments, alimentés en 
eau potable par trois châteaux de 1 250 m3 et soignés dans trois dispensaires de 24 lits chacun (A. Mondjannagni, 
1977, p. 509). Bref, l’expérience de la SONADER constituait la première tentative d’intégration économique dans 
le monde rural au Dahomey post-colonial.  
 

       De plus, toujours dans le Sud-Dahomey, l’État décida, dès 1964, de mettre en valeur la vallée de l’Ouémé 
pour couvrir les déficits du pays en riz et en maïs. De ce fait, la Société Nationale d’Aménagement et de 
Développement de la Vallée de l’Ouémé (SADEVO) naquit et mit les nombreuses coopératives constituées 
volontairement au travail sur une superficie de 5000 ha. Mieux, grâce à son assistance technique et financière, ces 
groupements travaillèrent pour porter le rendement du riz paddy à 4 tonnes puis à 6 à l’hectare. Les variétés 
hybrides de maïs cultivées sur environ mille hectares offraient un rendement de 3 tonnes à l’hectare puis les 
légumes et le melon (A. D. Awo, 2003, p. 80) réussissaient sur de nombreuses planches.  
 

       Contrairement aux régions méridionales contrôlées par des sociétés agricoles nationales, la valorisation des 
potentialités agricoles du Centre et du Nord du pays fut confiée aux sociétés d’intervention qui sabotèrent les 
organisations coopératives et mutualistes locales existantes36. En effet, après une phase pilote de 18 mois dans 
les Districts de Dassa-Zoumé, de Savalou et de Savè, la Société d’Aide Technique et de Coopération (SATEC) 
s’engagea dès 1964, à travers l’Opération du Développement Intégré du Zou (ODIZ), à promouvoir le coton, le 
maïs et les arachides dans le département du Zou. Dans celui du Borgou, le "Projet Borgou" fut mis en route le 17 
janvier 1966, sous les auspices de la Compagnie Française pour le Développement des Textiles (CFDT). Elle se 
chargea d’assurer la rotation entre le coton et les cultures vivrières pour élever le niveau de vie des populations et 
induire un flux monétaire suffisant dans l’économie de la zone. Enfin, la région de l’Atacora qui, de par son relief 
caractéristique semblait ne pas offrir des possibilités agricoles, échut au Bureau pour le Développement de la 
Production Agricole (BDPA), le 30 mai 1965(MDRAC, 1991, p. 38). Celui-ci conduisit des études spéciales qui 
permirent d’associer la culture du coton et des arachides à celle du riz et des légumes pour freiner les importations 
alimentaires massives dans la région.   

       Par ailleurs, pour commercialiser la production de ces différentes sociétés nationales et d’intervention ainsi 
installées dans toutes les régions agricoles du pays, les dirigeants créèrent l’Office de Commercialisation Agricole 
du Dahomey (OCAD) par décret n° 62-25 du 30 octobre 1962. Celui-ci assurait les exportations du pays et contrôlait 
les réseaux de ravitaillement des populations en denrées alimentaires (A. D. AWO, 2003, p. 85). Le 21 janvier 
1972, il fut restructuré par l’ordonnance n° 72-04 pour devenir la Société de Commercialisation Agricole du 
Dahomey (SOCAD).   
 

       Au total, les dirigeants du Dahomey indépendant firent, pour la première fois, une place non-négligeable aux 
cultures vivrières dans les plans nationaux de développement économique et social de la décennie 1962-1972. 
Mieux, ils tentèrent de prendre en main le contrôle des structures de production et de commercialisation pour 
assurer une alimentation suffisante à leurs populations. Mais, à l’épreuve des faits, la réalité fut toute autre.  

 

I.3- La réalité des faits : produire ce que le "Blanc" veut 
 

       L’attention accordée aux cultures vivrières dans les premiers plans nationaux de développement ne permit pas 
d’affranchir les populations dahoméennes de leur mode colonial de "débrouillardise" alimentaire. Entre 1960 et 
1975 la pratique se poursuivit comme on peut le constater dans l’évolution indiciaire de la production vivrière de la 
période.   
 

         

                                                           
36 Il s’agissait de 186 Unions des Mutuelles agricoles de Savè, de Dassa et de Savalou regroupant ensembles 3 189 adhérents 

(Mongbo et Dossou-Houessou, op.cit., p. 88).  
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             Graphique n°1 : Évolution indiciaire de la production vivrière de 1960 à 1975 

 
 
                                   Source : Données statistiques tirées de A. D. AWO, 2014, p. 128. 

 
 
       À partir de 1960, les sociétés nationales de développement rural, collaboratrices des structures coloniales 
d’encadrement technique des activités agricoles, ne s’intéressaient qu’aux producteurs organisés en coopératives 
pour continuer la culture du palmier à huile (dans le sud) et du coton (dans le nord). Les paysans individuels, 
quoique majoritaires (80% de la population rurale), n’avaient toujours ni le financement, ni l’encadrement pour 
améliorer leurs productions vivrières ; triplement victimes qu’ils étaient des perturbations climatiques, de la précarité 
commerciale et de l’inexistence de prix stabilisés (Marchés Tropicaux et Méditerranéens, 27 novembre 1965, p. 
3000).Ainsi poussés au découragement, ils étaient obligés de rechercher le numéraire en produisant « ce que le 
Blanc veut en continuant de se débrouiller pour manger »( Sossa Danvidé, 14 mars 2012). 

 

       À partir de la campagne agricole 1965-1966, le gouvernement du Général Soglo décida de faire participer les 
cultures vivrières à l’équilibre de la balance commerciale37 en rendant leur production obligatoire à travers une 
campagne de désaffection des cultures de rente (MDR, 1969, p. 16) Ce revirement cultural intervint dans le contexte 
du déclenchement de la guerre du Biafra qui accrut la demande nigériane en produits vivriers. Les nombreux efforts 
déployés par les producteurs, à cet effet, firent doubler la production nourricière en 1966 puis la portèrent à son pic 
en 1968 comme l’indique le graphique n°1 ci-dessus. Malheureusement, ces mesures ne durèrent que le temps 
du règne de leurs initiateurs et de la conjoncture favorable au Nigeria. Ainsi, à partir de 1968, la production amorça 
sa régression. Elle perdit près de 40 points en 1972 avant de descendre à son plus bas niveau (indice 88,5) après 
la forte sécheresse qui perturba la campagne agricole 1974-1975.  

 

       Pour pallier la pénurie qui menaçait le pays dès cette campagne, le Dahomey dut recevoir, en 197538, une aide 
alimentaire de 90,5 tonnes de maïs venant de la France et de 474,7 tonnes de farine de maïs en provenance des 
États-Unis. La même année, il importa, pour combler son déficit en protéines animale et halieutique, en plus des 
animaux de boucherie venus du Niger (K.R. Minakpo, 1991, p. 44), 2 500 tonnes de viande surgelée, 2 000 tonnes 
de lait en poudre (S.N. Tomety, 1997, p. 67) et 5 000 tonnes de poissons dont une bonne partie était venue, fumée, 
du Nigeria (Marchés tropicaux et méditerranéens, 27 novembre 1965, p. 3000). Au-delà des apparences, le 
Dahomey des années 1960 était donc confronté à d’importants problèmes alimentaires (D.P. Gbegbelebge, p.24.) 
auxquels le Gouvernement Militaire Révolutionnaire (GMR) tenta de trouver des remèdes.    

 
II- De la "débrouillardise" à une autosuffisance alimentaire passagère (1975-1990) 

       Le jeudi 26 octobre 1972, le coup d’État qui mit définitivement fin à l’instabilité politique au Dahomey se 
produisit. Le Conseil présidentiel en charge de la gestion du pays depuis le 7 mai 1970, céda la place au 

                                                           
37  En 1966, le Dahomey disposait d’environ 1,4 millions de tonnes de produits vivriers ; ce qui était jugé suffisant pour nourrir  

   sa population estimée à 2,24 millions d’habitants.  
 

38  Protocoles d’accord du 17 janvier 1974 et 25 janvier 1975 relatifs à l’octroi d’une aide alimentaire au Bénin. 
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Gouvernement Militaire Révolutionnaire (GMR). Très tôt, le nouveau régime posa le diagnostic des maux qui 
minaient le développement du pays et se proposa d’y remédier. Ainsi, sur la base d’une Politique nouvelle 
d’Indépendance nationale (PNIN) et suivant le principe de "compter d’abord sur ses propres forces"39, il engagea le 
combat pour la rupture des liens coloniaux et néocoloniaux de dépendance sur tous les fronts simultanément. Dans 
le secteur agricole, la Campagne nationale de Production agricole (CNPA) déclenchée, à cet effet, nécessita 
l’implication de toutes les forces productives pour vaincre la précarité alimentaire.  

 

II.1- Des forces productives mobilisées pour vaincre la précarité alimentaire 

       Selon la conception marxiste du terme, les forces productives sont l’ensemble composé des hommes, des 
terres et des outils mis en mouvement dans le processus de la production. Ainsi, pour mobiliser toutes ces forces, 
une lutte sans merci fut d’abord déclenchée contre la « féodalité » et toutes ses pratiques obscurantistes. Elle 
aboutit à la libération des couvents religieux de plusieurs milliers de jeunes soumis à la formation idéologique et 
patriotique puis installés sur des terres fertiles débarrassées des bosquets sacrés jadis inviolables40. Les 
cérémonies religieuses et/ou funéraires qui perturbaient les travaux champêtres sur de longs mois furent 
règlementées. Des campagnes d’alphabétisation des adultes étaient régulièrement organisées pour soustraire les 
paysans de l’exploitation des commerçants locaux et étrangers. En 1975, les Centres d’Action régionale pour le 
Développement rural (CARDER) furent généralisés pour coordonner les opérations de développement rural intégré 
et mettre des itinéraires techniques novateurs à la disposition des producteurs. 
 

       La Coopérative béninoise de Matériel agricole (COBEMAG) naquit à Parakou pour servir l’équipement de la 
culture attelée aux petits producteurs en attendant que des machines adaptées aux réalités écologiques et 
agropédologiques locales soient introduites sur les exploitations agricoles collectives41. La Société nationale pour 
la Production agricole (SONAGRI) prit en charge la cession des engrais (NPK et Urée) à 25 F le kg au lieu de 90 
F et des insecticides à 300 F le litre au lieu de 1 200 F aux paysans. Les laboratoires et les stations de recherche 
qui étaient, jusque-là, au service de la métropole furent nationalisés et transformés en Département de la 
Recherche Agronomique et de la Formation professionnelle (DRA) placé sous la tutelle du Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS) (MAEP, 2004, p. 3). Par ailleurs, pour promouvoir 
la coopération socialiste dans tout le monde rural, acquérir des matériels de production agricole et ériger les 
infrastructures socioéconomiques nécessaires pour la bonne conduite de l’"opération bien vivre à la campagne", 
l’État créa, par ordonnance n° 76-31 du 11 juin 1976, la Caisse Nationale de Crédit Agricole (CNCA) dotée de 
subdivisions provinciales (Caisses Régionales de Crédit Agricole Mutuel ). et locales (Caisses Locales de Crédit 
Agricole Mutuel) adéquates pour mener ses activités. Après avoir mobilisé ces différents facteurs de production, 
l’État se lança dans l’organisation scientifique de la production à travers la Campagne Nationale de Production 
Agricole (CNPA).   
 

II.2- La CNPA ou une production alimentaire scientifiquement organisée 

       « Produire pour nourrir convenablement les populations des villes et des campagnes, approvisionner 
correctement et régulièrement les agro-industries locales et constituer des réserves pour faire face aux éventuelles 
calamités naturelles »42, tel fut le signal fort d’autosuffisance alimentaire du pays lancé par les dirigeants de la 
révolution béninoise démocratique et populaire en décembre 1975. Ainsi, la Campagne nationale de Production 
Agricole déclenchée, pour atteindre cet objectif, invitait toutes les couches sociales à respecter des normes de 
production strictes.  
 

         Selon les particularités des terrains, chaque famille devait obligatoirement se consacrer à la culture de deux 
produits vivriers et d’une culture destinée aux industries locales de transformation ou à l’exportation et à l’élevage 
des volailles, des porcins ou des caprins. La production vivrière, industrielle ou animale de chaque école primaire, 

                                                           
39 "Discours du Président Mathieu Kérékou du 6 mai 1981", in Dans la voie de l’édification du socialisme, DIP, SOYA – Sarl   

   BENIN, 1987, pp. 290-299. 
 

40  Obgankotan K. Pierre, Responsable à la mobilisation du Comité révolutionnaire du District rural (CRD) de Dassa-Zoumé,  

     entretien réalisé à son domicile à Moudja le 22 août 2012.   
  

41  Lettre confidentielle du Camarade Bruno AMOUSSOU au Camarade MathieuKérékou, président de la République, Chef de  

    l’État, Président du Conseil Exécutif National, Cotonou, 1981, p. 27. 
42 Discours du Président Mathieu Kérékou lors du lancement de la CNPA le 31 décembre 1975. 
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secondaire ou supérieure devrait atteindre, en fin d’année, l’équivalent d’au moins 20% de son budget de 
fonctionnement. Un bloc de culture était affecté à chaque entreprise, organisme d’État et garnison militaire. Au sein 
de ces blocs, chaque ouvrier, chaque cadre et chaque agent de l’ordre devra produire sur la parcelle à lui attribuée.  

         Dans les campagnes, la mise en coopérative des producteurs devrait faciliter la collectivisation des terres 
avec une application rigoureuse des techniques modernes de production, un encadrement technique permanent 
et une programmation scientifique des travaux agricoles. Elle favorisait également l’enrôlement des jeunes 
déscolarisés qui alimentaient jadis l’exode rural, dans 181 Clubs "4D"43 pour une production agricole rémunératrice. 
Les Comités Révolutionnaires Locaux (C.R.L) étaient sommés d’aider les populations de chaque village à mettre 
en valeur 5 à 10 hectares des terres récupérées dans la lutte antiféodale.  

       Dans les communes, 10 à 50 hectares de champs étaient réalisés par les populations sous la supervision des 
Comités Communaux de la Révolution (C.C.R) ; des superficies variables étaient emblavées en fonction de la taille de 
chaque district et les fermes provinciales, confiées aux Sociétés Provinciales de Production Végétale et Animale 
(SOPROVA), occupaient au moins 1 000 ha de terre chacune44. À ces nombreuses unités pré-coopératives, 1116 
Groupements villageois (GV), 1258 Groupements révolutionnaires à Vocation coopérative(GRVC)45, 45 
Coopératives Agricoles Expérimentales de Type Socialiste (CAETS) de 50 membres et occupant 100 hectares de 
terre chacun furent créés en 1977 pour mettre les paysans sans terre, les locataires de terre, les salariés agricoles 
et autres volontaires agricoles au travail sans compter les 236 Groupements de Femmes qui transformaient les 
récoltes.  

       Par ailleurs, quatre fermes d’État d’une superficie variant entre 3 000 et 5 000 ha46 chacune furent créées et 
gérées par la SONAGRI pour servir de moteur de croissance à la production. Ensembles avec celles des CARDER, 
ces exploitations servaient de centres de production scientifiquement réussie pour les producteurs qui s’y rendaient 
pour s’initier à l’utilisation des outils agricoles modernes. Le 14 mars 1975, la Société Nationale pour le 
Développement des Fruits et Légumes (SONAFEL) fut créée par décret n° 75-59. Elle prit en charge la culture de 
divers agrumes sur 350 ha de terre dans le but d’améliorer la qualité de l’alimentation des populations47. La Société 
Nationale d'Irrigation et d'Aménagement Hydro-Agricole (SONIAH) créée en avril 1975, s’employa à produire du 
riz irrigué sur environ 3 000 ha de vallées aménagées puis en décembre 1975, la Société Béninoise de Palmier à 
Huile (SOBEPALH) succéda à la SONADER pour gérer les 23 691 ha de palmeraies sélectionnées et exploiter les 
quatre huileries de palme48. Cependant, cette production alimentaire ainsi scientifiquement organisée n’a permis 
au Bénin d’atteindre qu’une autosuffisance alimentaire temporaire.      

II.3- Une autosuffisance alimentaire en feu de paille  

        Le traitement des statistiques agricoles officielles récoltées, pour la période, dans les archives du Ministère 
de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (MAEP), révèle que la victoire des cultures vivrières sur celles 
d’exportation ne dura que de 1977 à 1983. À partir de 1983, la tendance se renversa au profit des cultures 

                                                           
43 À la page 351 de la thèse de C.L. Crinot, ce club est défini comme celui des jeunes ayant pris Démocratiquement la Décision  
de Développer le Dahomey. 
  

44  MDRAC, Études sur la sécurité alimentaire au Bénin : marchés et commercialisation du maïs, 1990, p. 20. 
 

45 Des risques de maquillage de ces statistiques officielles existent et nous n’avons pu les confronter à aucune autre source 

digne de foi. Elles sont donc à prendre avec des pincettes puisqu’à la page 97 de leur article "le secteur rural : l’héritage    

colonial et sa gestion jusqu’en 1990", R. L. Mongbo et A. Dossou-Houessouaffirment que « les agents de vulgarisation   avaient 

l’obligation de justifier de la constitution du maximum possible de GRVC dans leur village d’action. Ainsi, des GRVC  fictifs ont 

été déclarés ». Aussi disent-ils « des promesses d’aide de la part des agents et des responsables politiques ont  suscité la 

création de beaucoup de GRVC, non pas dans une dynamique de prise en charge et d’auto-promotion autour de  

préoccupations collectives endogènes, mais plutôt dans une dynamique  d’assistantialiste ».  
 

46 O.Th. Houedete, Régime foncier et développement agricole au Sud du Bénin : de l'indépendance à nos jours, thèse de  

doctorat de Sciences économiques, Université Grenoble II-Pierre Mendes France, 2004, tome 1, p. 150. 
47 Discours du Président Mathieu Kérékou lors du lancement de la Campagne Nationale de Production agricole du 31  

décembre 1975. 
 

48 Elles étaient respectivement implantées à Houin-Agamè, Agonvy, Hinvi et Bohicon 
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d’exportation et, compromit jusqu’en 1990,  l’autosuffisance alimentaire acquise49, comme l’indique le graphique 2 
ci-dessous. 

 
             Graphique n°2 : Évolution comparée des productions vivrière et d’exportation de 1972 à  
                                         1990 (en tonnes)  
 

 

                       Source : Rapports annuels de campagnes agricoles 1972-1990 dépouillés aux archives du MAEP. 
 
       La carence, l’incurie et l’incapacité des dirigeants Dahoméens à résoudre les problèmes cruciaux du pays que 
le GMR dénonça publiquement le 26 octobre 197250 et les effets de la longue sécheresse connue pour son caractère 
cyclique dans la sous-région ouest-africaine, impactèrent négativement la production nourricière au cours des 
campagnes 1973-1974 et 1974-1975. Dès cette campagne, les nouvelles dispositions prises, à travers la révolution 
agricole déclenchée en 1975, commencèrent à donner les signes de l’émergence de cette production qui resta, 
cependant, en-dessous des produits d’exportation tirés par le palmier à huile jusqu’en 1977.  
 

        Mais, à partir de cette année, la formation civique et patriotique continue des forces révolutionnaires engagées dans la 
production, les aides financières programmables et non programmables  de 78 325,6 millions de F.CFA obtenues dans le 
cadre des deux accords ACP/UE signés pour suppléer aux aides publiques françaises verrouillées en 197751 et les prix 
rémunérateurs offerts aux produits vivriers sur les marchés intérieurs du fait de la conjoncture économique sous-
régionale favorable, permirent à la production vivrière de bondir de l’indice 100 en 1975 pour trôner en "Roi" au-
dessus de sa rivale des exportations jusqu’en 1983 (indice 121,2). Mais, dès cette année, les mesures prises par les 
pays industrialisés pour sortir de la crise de stagflation des années 70 et 80, provoquèrent la chute des prix de 
toutes les matières premières de base dont le pétrole du Nigeria, le phosphate du Togo, l’uranium du Niger, le café 
et le cacao de la Côte-d’Ivoire. L’étau commença alors à se resserrer progressivement autour du Bénin qui profitait 
de la bonne santé économique de ses voisins.  
       

        Les producteurs de vivres qui, du fait du manque d’engagement révolutionnaire des agents des CARDER, ne 
bénéficiaient plus fréquemment d’encadrement technique, de semences certifiées, de crédits agricoles et d’outils 
modernes de production, perdirent les débouchés sous-régionaux. Du coup, la production vivrière commença par 
reculer devant celle d’exportation désormais portée par la "locomotive-coton" fortement irriguée par les capitaux 
français et américains entre 1983 et 1987. Profitant des arrières-effets des intrants-coton, ces cultures vivrières 
continuaient à offrir de quoi manger aux populations des villes et des campagnes. Mais, l’insécurité alimentaire qui 
refit surface en 1984, entraina de graves problèmes sociaux dans le pays jusqu’en 1990 où le régime démocratique 

                                                           
49 C’est vrai que nous n’avons pas pu calculer des indicateurs comme le ratio alimentaire des populations. 
 

50 Lire la proclamation du Commandant Mathieu Kérékou du 26 octobre 1972. 
 

51 Le déclenchement de la révolution du 26 octobre 1972, par l’armée, provoqua le refroidissement des relations politiques et  

 économiques du Bénin avec la France. Lesdites relations se détériorèrent davantage lorsqu’en 1973, le gouvernement 

nationalisa la plupart des entreprises étrangères (françaises notamment) opérant sur le territoire national et fit, en 1974, l’option 

du marxisme-léninisme. Elles se rompirent complètement entre les deux États après le coup d’État manqué conduit par le 

mercenaire français Bob Denard, le 16 janvier 1977 et pour lequel la France fut fortement soupçonnée. Ainsi, les aides 

publiques françaises en direction du Bénin tarirent complètement. 
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qui succéda à celui de parti unique inscrivit, au titre de ses priorités, la sécurité alimentaire à travers la libéralisation 
agricole.  
 

III- Une autosuffisance alimentaire encore entachée d’insécurité (1990-2010)  

       Au lendemain de la conférence des forces vives de la nation de février 1990 au Bénin, un régime démocratique 
succéda à celui du parti unique déchu. Conformément aux exigences du PAS I reconduit par lequel le pays fit 
l’option d’une économie libérale, l’État amorça son désengagement des activités lucratives dans tous les secteurs 
économiques. Mais, la nouvelle politique mise en œuvre dans le secteur agricole relégua la question 
d’autosuffisance alimentaire des populations béninoises au second plan.  

III.1- Conquérir les marchés plutôt que la simple autosuffisance alimentaire (1991-1996) 

       Le principal objectif de la politique de développement rural consigné dans la Lettre de Déclaration de Politique 
de Développement Rural (LDPDR) signée à Washington le 31 mai 1991 visait à « élever le niveau de vie des 
populations rurales par le biais d’une conquête des marchés et d’une amélioration de la compétitivité des paysans 
béninois plutôt que la recherche d’une simple autosuffisance alimentaire au plan régional ou national »52.   

       Autrement dit, contrairement aux périodes précédentes, l’alimentation des populations béninoises ne constitue 
pas une priorité pour les initiateurs (américains notamment) de cette nouvelle politique agricole. Il s’agissait donc 
pour eux de renforcer, à court terme, la participation du secteur rural au développement socio-économique du pays 
en contribuant au rétablissement des équilibres macro-économiques, à la création d’emplois et à la valorisation 
des potentialités agro-écologiques existantes. Et, ce n’est qu’à long terme que l’agriculture béninoise pourrait 
contribuer à l’amélioration du niveau de vie des populations par l’augmentation du pouvoir d’achat des producteurs, 
la lutte contre la pauvreté, le contrôle de la qualité et l’innocuité des aliments.  

       Aussi, dans le contexte de forte croissance démographique qui est celui du Bénin, pourrait-elle maintenir la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, diversifier l’agriculture en augmentant sa productivité, conserver le patrimoine 
écologique et améliorer les rapports hommes/femmes au sein des communautés rurales suivant l’approche 
« Genre et Développement ». En juin 2000, la Déclaration de Politique de Développement Rural (DPDR) issue de 
la table ronde sur le secteur rural tenue en 1995, précisa les conditions de réalisations des objectifs ainsi définis. 
La même année, le Schéma Directeur Développement Agricole et Rural (SDDAR) conçu, à cet effet, bâtit 
l’ensemble des stratégies du développement agricole et économique du pays autour de l’agriculture familiale. Cette 
priorité fut confirmée par son Plan Stratégique Opérationnel (PSO) élaboré en 2001 pour lui permettre d’accéder 
au marché. Ainsi, pour réaliser tous ces objectifs, de grandes réformes structurelles accompagnées de 
courageuses initiatives ont été prises. 

III.2- Réformes structurelles et initiatives pour accroître la production vivrière (1993-2010)  

       Les réformes structurelles opérées pour mettre en œuvre la nouvelle politique agricole concernèrent 
essentiellement la restructuration des services agricoles. Ce programme  démarra en 1993 pour permettre à l’État 
de transférer ses activités de production, de commercialisation et de transformation aux opérateurs privés et autres 
Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) désormais considérés comme étant les principaux acteurs du 
développement rural. Pour assurer la bonne conduite des opérations et pouvoir en apprécier l’efficacité, il bénéficia 
d’un financement de 29,6 millions de dollars US (soit 1 776 millions de F. CFA en 1993), conjointement libérés par 
le gouvernement béninois et ses soutiens bilatéraux et multilatéraux.  
 

       Dès lors, les agents commis à la tâche identifièrent puis supprimèrent 2 439 postes considérés comme de 
"petits emplois pléthoriques" quoique représentant 40% de l’effectif du Ministère du Développement Rural et de 
l’Action Coopérative (MDRAC) ; lequel changea lui-même de nom et devint Ministère du Développement Rural 
(MDR). Les CARDER, cheville ouvrière de toute la politique agricole du régime du PRPB, furent d’abord réduits à 
de simples offices à caractère agricole53 avant de muer en Centres Régionaux pour la Promotion Agricole 

                                                           
52  M. A. SEDJRO, Analyse du secteur de l’anacarde : situation actuelle et perspectives de développement, ONS, 2002, p.12 
 

53 Des activités de services publics qu’ils eurent à charge, on notait celles d’appui technique (orientation, suivi et coordination 

des actions de développement), de contrôle et de règlementation. 
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(CeRPA)54 dont la structure, plus décentralisée que l’ancienne, était mieux adaptée à la nouvelle politique. Ainsi, 
les activités lucratives qui mobilisaient leur attention furent confiées aux OPA et aux privés.  
 

       En cette même année 1993, le sous-secteur des semences certifiées de produits vivriers s’ouvrit aux 
organisations paysannes et permit au CARDER de chaque département de mettre diverses variétés de maïs55, de 
niébé, de riz, et d’arachides à la disposition des producteurs56. Un nouveau système national de vulgarisation 
agricole (SNVA) fut conçu et mis en œuvre selon l’"Approche participative niveau village". Et puisqu’aucune 
politique agricole durable ne pouvait s’appliquer dans un environnement de désengagement de l’État sans une 
structure financière solidement incrustée dans l’armature sociale des communautés rurales, le réseau de crédit 
agricole, tombé en faillite depuis 1988, fut entièrement réhabilité en 1996.  
 

    Grâce à un appui financier d’environ 12 milliards de F.CFA, la Faîtière des Caisses d’Épargne et de Crédit 
agricole Mutuel (FECECAM-BENIN) naquit et forma, avec ses démembrements régionaux (URCLCAM) et locaux 
(CLCAM), le maillage territorial le plus important de tout le système bancaire national. Le 6 avril 2006 quand le 
Président Boni YAYI accéda au pouvoir, il voulut développer une agriculture vivrière capable d’assurer la couverture 
alimentaire nationale et de faire du Bénin une puissance agricole qui servirait de "grenier" pour toute la sous-région. 
Ainsi, sur la base des documents stratégiques existants57, il fit élaborer le Plan Stratégique de Relance du Secteur 
Agricole (PSRSA) ancré sur quatre principaux axes : la mise en place d’un mécanisme durable d’accès aux 
semences et aux boutures certifiées ; la disponibilité des engrais et produits phytosanitaires de qualité ; la 
diversification des filières de sécurité alimentaire et la création d’une banque agricole relais du Fonds Régional de 
Développement Agricole (FRDA) de l’UEMOA pour garantir la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations. 
 

       Parallèlement à ces réformes structurelles, la technique de construction des "cases-paillotes" fut introduite 
dans les campagnes pour conserver les tubercules et réduire les pertes post-récoltes estimées à 40% dans la 
période. Des égreneuses de marque Aziza, Songhaï, Cobemag et Rajan, fabriquées localement, se substituèrent 
aux femmes et aux enfants dans le despathage et l’égrenage du maïs. En 1997, une campagne de couplage des 
cultures vivrières avec celles d’exportation fut lancée pour pallier la sous-alimentation des populations. Ainsi, le 
Projet de Développement de la Filière Manioc (PDFM) et le Projet Développement des Racines et Tubercules 
(PDRT) démarrèrent respectivement leurs activités en 1997 et en 2001 pour maximiser la production des racines 
et des tubercules. Sur un financement de 472 645 800 de F.CFA, le Programme de Diversification Agricole par la 
Valorisation des Vallées (PDAV) lança ses activités selon l’approche "village par village" en 2009. Il fut transformé en 
Programme Spécial d’Insertion de Jeunes dans l’Agriculture (PSIJA) le 31 janvier 2010 et procéda à l’installation de 24 990 
jeunes entrepreneurs agricoles financés à hauteur de 1,3 milliards de F.CFA par le Fonds National pour la Promotion de 
l’Emploi et l’Entreprenariat des Jeunes. 
 

        Mieux, pour la première fois depuis l’avènement du renouveau démocratique au Bénin, l’État mit gracieusement des 
matériels58 agricoles gérés par le Programme de Promotion de la Mécanisation agricole (PPMA) à la disposition de ces 
jeunes volontaires qui emblavèrent 8 238 hectares de terre. De plus, il instruisit les CeRPA qui leur offrirent gratuitement 
109,3 tonnes de semences de maïs et 163,2 tonnes de semences de riz NERICA (New Rice Cultivars of Africa). Il mit 

                                                           
54 Cf. décret n° 2004-301 du 20 Mai 2004 portant approbation de leurs statuts. 
 

55 Au cours de cette période, les variétés à cycle court telles que Pirsa-back et Pool 16 (90 jours) et TZESR (85 jours) sont 

introduites dans la partie méridionale du pays dont le climat autorise deux récoltes par an pour accompagner la pression 

démographique. Les variétés à cycle long mais à bons rendements telles que Novora, Blanc 2 précoce, EN 85, EV 83-28, 

TZB, TZSR et Jaune d’Ina (110 jours), Posta et Poza-Rica (120 jours) sont cultivées dans les régions du Centre et du Nord à 

une seule saison pluvieuse et à faible densité. 
 

56 Ces semences certifiées étaient vendues à un prix harmonisé de 400 F.CFA le kilogramme. Les boutures de manioc (1,5 

m) étaient vendues aux producteurs à 15 F.CFA.  
 

57 Les Études de perspectives à Long terme (Bénin 2025-Alafia), les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), 

les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) pour la période 2006-2011 et même les documents élaborés au niveau 

régional (NEPAD, UEMOA). 
58 Il s’agit de 20 tracteurs de 60 chevaux plus accessoires, de 48 tracteurs de 30 chevaux plus accessoires, de 43 charrues et de 4 
essoucheuses. 
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également à leur disposition des intrants spécifiques à prix subventionnés59 puis construisit, à Malanville et à Glazoué, deux 
rizeries d’une capacité de 30 000 tonnes par an chacun pour décortiquer le riz paddy produit.  Mais, ce passage du "tout 
État" à la situation de "moins d’État", encouragé depuis 1990, permet-il de maîtriser les meilleurs "filons" pour une 
bonne alimentation des populations ?  
 
III.3- Une sécurité alimentaire encore entachée d’insécurité 

        Les fruits des nombreuses réformes et initiatives agricoles prises pour mettre les populations à l’abri de 
l’insécurité alimentaire n’ont véritablement pas tenu la promesse des fleurs. En dépit de l’essor de la production 
vivrière, tel que représenté par le graphique n°3 ci-dessous, l’insécurité alimentaire resta endémique dans plusieurs 
régions du pays jusqu’en 2010, sans compter les poches d’insécurité nutritionnelle des zones non à risque. 
 

 
 
                      Source : Données tirées de SOULE (O.B.) et alii, Rapport diagnostic du secteur agricole du Bénin :  
                       synthèse réalisée dans le cadre de la formulation du PNIA, Cotonou, 2008, pp. 22-23. 

 
       Dans l’ensemble, la production vivrière augmenta de près de 86% au cours des quinze premières années du 
renouveau démocratique. Les tubercules tirés par le manioc et l’igname y tinrent la part du lion. Dans leur 
progression, les céréales atteignirent, pour la première fois, le chiffre record de 1 million de tonnes en 2003 avant 
de passer à 1,150 millions de tonnes en 2005. Mais, malgré ces avancées, la production vivrière est restée 
insuffisante pour couvrir les besoins alimentaires nationaux. Le rejet au second rang des objectifs de la lutte pour 
l’autosuffisance alimentaire des populations eut pour conséquences la faiblesse des rendements moyens (880 kg 
pour le maïs, 1115 kg pour le riz et 9 tonnes pour le manioc) de ces cultures entre 1990 et 2005 par rapport aux 
performances (4 tonnes par hectare pour le maïs, 6 tonnes pour le riz et 22 tonnes pour le manioc) enregistrées 
en Chine ou en Inde pour la même période.  De plus, la conquête du marché par le relèvement du prix d’achat du 
coton-graine de 165 F.CFA (campagne 1994-1995) à 200 F.CFA60 (campagne 1995-1996), suscita tellement 
d’engouement pour sa production que la plupart des paysans du bassin cotonnier abandonnèrent les cultures 
vivrières61.  
 

       À ces difficultés, on peut ajouter la dégradation des terres, la mauvaise gestion de leur fertilité et les 
perturbations climatiques récurrentes qui génèrent des disparités régionales faites de zones de productions 
excédentaires et de zones régulièrement déficitaires. Ainsi, bien que la campagne dite de couplage des cultures 
vivrières et des cultures d’exportation soit lancée en 1996, l’année 1997 fut particulièrement éprouvante pour les 

                                                           
59 Dans le journal Le Fleuron du 20 janvier 2011, on peut lire à la page 69 que le gouvernement mit 71 703 tonnes d'engrais 
constituées deNPK, d’Urée et de Chlorure de potassium, 166 998 litres d’herbicides et de 302 053 kg de produits de 
conservation de céréales à la disposition des producteurs, notamment de maïs et du riz. 
60 J. Atcade, "Le prix du coton", in Le Matin n° 607 du jeudi 6 juin 1996. 
 

61  Au cours de la période 1992-2005, la plupart des producteurs du coton du Nord-Est (Banikoara, Nikki, Kalalé, Pèrèrè, Kandi, 
etc.) s’approvisionnaient en produits céréaliers sur le marché de Malanville.  
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populations qui durent leur salut à l’importation d’une gamme variée de céréales, notamment le maïs venu du 
Nigeria et du Zimbabwe62.  
Cette production soutenue plus par l’extension des superficies que par l’accroissement des rendements subissait, 
elle aussi, d’importantes pertes post-récoltes63. Au regard de ces différentes difficultés, le déficit alimentaire du 
pays devint persistant au point de maintenir, en dehors des poches d’insécurité nutritionnelle relevées dans les 
zones non à risque (S. BIO Goura, 2008, p. 36) ; 33 des 77 Communes du pays dans une insécurité alimentaire 
totale. Pis, l’indice de pauvreté rurale passa de 25,2% en 1990 à 37,4% en 200664 pour indiquer l’état de 
dégradation des conditions de vie paysannes au cours de cette période. Cependant, à partir de 2006, les 
nombreuses mesures prises par le gouvernement du Président Boni YAYI permirent au Bénin de devenir 
autosuffisant dans la consommation d’un certain nombre de produits vivriers sans que la question d’insécurité 
alimentaire ne soit définitivement réglée comme on peut le constater dans l’évolution du bilan vivrier ci-dessous.   
 

                            Tableau 1 : Évolution du bilan vivrier de 2006 à 2010 (en tonnes) 

 

 
Produits 

Années 

2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 2009-2010 

Maïs 124 830 121 154 24 273 198 533 241 556 

Mil/sorgho -22 797 -54 220 -63 307 -67 996 -98 238 

Riz -54 118 -51 105 -64 576 -48 003 -43 928 

Igname 242 642 273 438 318 842 468 000 204 298 

Manioc 1 939 845 1 771 076 1 870 600 2 275 605 2 893 266 

Niébé et 
assimilés 

-5 185 -2 030 -9 723 -8 532 -10 420 

Arachides 7 214 3 559 5 587 8 908 3 610 

 
                     Source :MAEP/DPP, Rapport sur l’analyse de l’insécurité alimentaire au Bénin, Cotonou, 2010, p. 12. 

 
      Le bilan vivrier d’un produit agricole est la différence entre la quantité totale produite et la quantité totale 
consommée au cours d’une campagne agricole. Ce bilan est positif pour un produit lorsque ses récoltes suffisent 
pour couvrir les besoins de la population en ce produit. Il est négatif pour un produit lorsque ses récoltes sont 
complétées par des importations avant qu’elles ne puissent satisfaire les besoins locaux. Ainsi défini, on constate 
qu’au cours de la période 2006-2010, le Bénin avait été autosuffisant pour le maïs, l’igname, le manioc et les 
arachides. Dans le même temps, il accusa un déficit moyen de 52 346 tonnes pour le riz, de 61 311 tonnes pour le 
mil et de 7 178 tonnes pour le niébé.  
 

        Avec ces déficits enregistrés pour les céréales essentielles et les inondations qui assiégèrent la plupart des 
exploitations agricoles en 2007, le pays ne put échapper à la crise alimentaire mondiale de 2008.  Ainsi, pour la 
juguler, les prix des produits agricoles furent réglementés sur les marchés locaux. L’Office National de Sécurité 
Alimentaire (ONASA) ouvrit des boutiques témoins sur toute l’étendue du territoire pour vendre, à prix réduits, ses 
stocks de produits vivriers. Des facilités d’importation furent accordées aux sources de protéines, notamment la 
viande, œufs et lait. Aussi, plusieurs programmes dont le Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire 
(PUASA) et le Projet de Sécurité Alimentaire par l’Intensification Agricole (PSAIA) furent-ils hâtivement lancés par le 
gouvernement. Cependant, jusqu’en 2010, les efforts fournis ne permirent ni au pays de s’autosuffire durablement 
encore moins de se positionner comme un véritable "grenier" pour la sous-région. 

                                                           
62  R. L. Mongbo et A. Dossou-Houessou, « Le secteur rural: l’héritage colonial et sa gestion jusqu’en 1990 », in Paulin J. 

Hountondji, Economie et société, le Bénin, d’hier à demain, Paris, L’Harmattan, 2000, p. 122.  
 

63  Dans les régions du Sud à climat humide où les produits se conservent difficilement, les producteurs s’empressent pour les 
vendre à bas prix sitôt après la récolte. Certains préfèrent même vendre leur maïs frais plutôt que de le voir pourrir à attendre 
qu’il devienne sec. Dans les régions du Centre et du Nord, de climat relativement favorable à la conservation, les paysans 
restent néanmoins impuissants devant le pourrissement de près de 20 % de leurs céréales et de 40 % de leurs tubercules 
jusqu’en 2006. 
 

64  Deuxième Enquête sur les Conditions de Vie des Ménages Ruraux (EMICOV II), Cotonou, 2007, p. 12. 



Revue Ivoirienne des Sciences Historiques (RISH) n° 001 Juin 2017.   Revue électronique spécialisée en Histoire, Art et Archéologie. 

52 
 

 

Conclusion 
 
       Trois séquences se dégagent de la politique de sécurité alimentaire mise en œuvre au Dahomey/Bénin de 
1960 à 2010. La première va de 1960 jusqu’en 1975. Au cours de ces quinze premières années d’indépendance, 
les dirigeants au pouvoir eurent le mérite d’introduire, pour la première fois, la promotion des cultures vivrières au 
même titre que celles de rente dans les différents plans de développement économique et social appliqués durant 
cette période. Mais, en dépit des nombreuses initiatives prises, la population vécut avec la "débrouillardise" 
alimentaire héritée de la colonisation. 
        De 1975 à 1990, le régime du PRPB mit tout en œuvre pour rompre véritablement avec cette pratique et 
œuvrer pour l’autosuffisance alimentaire des populations béninoises. Mais les forces productives mobilisées et la 
campagne nationale de production agricole lancée, à cet effet, n’autorisèrent qu’un succès de courte durée pour 
les produits vivriers. Dès 1983, les cultures d’exportation tirées par le coton dont la production était financièrement 
soutenue par les institutions financières américaines et françaises captivèrent l’intérêt de tous les producteurs, 
mettant du coup le pays dans l’insécurité alimentaire jusqu’en 1990. 
         La libéralisation de l’agriculture, intervenue au lendemain de la conférence nationale de forces vives, relégua 
les cultures nourricières au second rang. Le producteur béninois fut outillé pour conquérir les marchés 
internationaux pourvoyeurs de devises nécessaires pour rétablir les équilibres macro-économiques mis à mal sous 
le régime du PRPB. En conséquence, 33 des 77 communes du pays furent alimentairement déficitaires jusqu’en 
2006 où d’importantes mesures furent prises pour atténuer les effets de cette situation.  
       Au total, en cinquante ans d’indépendance, le Bénin n’a jamais réussi à assurer l’autosuffisance alimentaire 
en tant que capacité à satisfaire les besoins alimentaires de sa population à partir de sa production domestique. Il 
n’a non plus réussi à atteindre la sécurité alimentaire vue comme l’accès pour tous ses habitants et en tout temps 
à une nourriture suffisante pour une vie active et saine.  
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Résumé 

Instituée en 1967 dans l’optique de développer 

l’agriculture et de moderniser le monde rural, la 

Coupe Nationale du Progrès est une compétition qui 

récompense l’effort individuel des paysans ainsi que 

l’effort collectif des habitants des villages et des 

sous-préfectures. Après plus d’une décennie de 

succès, la Coupe Nationale du Progrès entre dans 

une léthargie à partir de 1980 puis disparait en 1995. 

Cette léthargie est due aux insuffisances de 

l’institution, notamment ses difficultés financières et 

son instrumentalisation par le Parti Démocratique de 

Côte d’Ivoire. 

Mots-clés : Modernisation - Paysans - récompense 

- sous-préfectures - villages.  

Abstract 

Established in 1967 in order to develop agriculture 

and modernize the rural world, the National Cup of 

Progress is a competition that rewards individual 

effort of famers and the collective effort of the 

inhabitants of the villages and the sub-prefectures. 

After more than a decade of success, progress 

National Cup enters a lethargy from 1980 and then 

disappears in 1995. This lethargy is due to the 

inadequacies of the institution, including its financial 

difficulties and its instrumentalization by the 

Democratic Party of Ivory Coast. 

Keywords: Modernization – Famers– Reward-  
District- Villages.
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Introduction 

        Après l’euphorie des indépendances, les États d’Afrique doivent relever le défi du développement économique 

pour assurer un bien-être à leur population. Pour ce faire, chaque État choisit son modèle économique et initie des 

réformes nécessaires65. La Côte d’Ivoire opte pour le libéralisme économique. Mais en absence de capitaux 

industriels et d’une bourgeoisie nationale disposant de gros moyens financiers, elle fonde son développement 

économique sur l’agriculture dont les principaux produits sont le café, le cacao et le coton. Cette agriculture emploie 

80% de la population active, soit 2 990 000 personnes (Ministère du plan, 1976, p.37). Mais sa part dans la 

production intérieure brute décline en passant de 46,8% en 1960 à 39,4% en 1965 (M. A. Kouassi 1979, p.86). 

Pour relever le poids économique de l’agriculture, l’État s’investit davantage dans la recherche de nouveaux plants 

à haut rendement et à cycle végétatif court, la vulgarisation des techniques et des moyens modernes de production 

et surtout dans l’incitation de la population rurale. 

       Parmi ces mesures incitatives, l’on note la création de la Coupe Nationale du Progrès par Mathieu Ekra66, 

ministre de l’information, le 1er avril 1967 (H. Solo, 1983, p.15). Cette institution a connu un véritable succès.  Mais 

la crise économique qui débute à la fin de la décennie 1970 entraine un ralentissement de ses activités puis sa 

disparition en 1995. Durant ses vingt-huit années d’existence, quelle a été sa contribution à l’épanouissement 

socio-économique et culturel du monde rural en Côte d’Ivoire ?   

       Pour répondre à cette question, nous avons eu recours aux archives du quotidien d’État Fraternité matin et à 

une bibliographie composée de quelques rares ouvrages et articles scientifiques sur la question. Les comparaisons 

et les recoupements des informations issues de ces documents nous ont permis de bâtir notre réflexion autour de 

trois axes principaux à savoir la mise en place de la Coupe Nationale du progrès, son évolution et ses 

conséquences. 
 

I-La création et le fonctionnement de la coupe nationale du progrès  

       La création de la Coupe Nationale du Progrès vise à susciter une émulation entre les paysans de Côte d’Ivoire 

afin d’accroître la production agricole. Pour mieux remplir cette mission, les autorités établissent les règles pour 

l’organisation des différentes compétitions. 

I.1-La création de la Coupe Nationale du Progrès 

       La création de la Coupe Nationale du Progrès constitue pour l’État un excellent outil de vulgarisation de sa 

politique de modernisation de l’agriculture. En effet, malgré la mise en place de nouvelles variétés de cultures à 

haut rendement et à cycle végétatif court par les instituts de recherche67, les paysans sont plus habitués à utiliser 

les plants à faible rendement. Une campagne de sensibilisation est organisée par l’État à la radio, à la télévision 

nationale et dans la presse écrite. Sur initiative du gouvernement, une équipe de journalistes dirigée par Pierre 

Billard68 instaure une émission d’information agricole dénommée « la Terre au Soleil ». « La terre au soleil » est un 

                                                           
65  L’une des réformes majeures du système libéral en Côte d’Ivoire est le capitalisme d’État initié par les autorités. 
 

66  Mathieu Vangah EKRA (1917- 2015) est une figure emblématique du Parti Démocratique de Côte d’Ivoire. Ancien et fidèle 

compagnon du président Félix Houphouët-Boigny, il a assuré successivement les fonctions suivantes : Commis du cadre 

commun de l’Afrique Occidentale Française de 1938 à 1956, Administrateur de la France d’Outre-Mer de 1958 à 1961, 

ministre  de la Fonction Publique et de l’Information de 1961 à 1963, ministre  de l’Information de 1965 à 1970, ministre d’État 

chargé du Tourisme de 1971 à 1974, le ministère d’État chargé de l’Intérieur de 1974 à 1977, ministre  d’État chargé de la 

Réforme des Sociétés d’État  de 1977 à 1981, ministre  d’État chargé de l’Informatique de 1981 à 1990, Président de la 

Commission Consultative  Constitutionnelle  Électorale (CCCE) en 2000 et Médiateur de la République de 1996 à 2011. 
 

67 Les instituts de recherche : Institut de Recherche sur le Caoutchouc (IRCA), Institut de Recherche sur les Huiles et 

Oléagineux (IRHO), Institut Français du Café et du Cacao (IFCC), Institut de Recherche sur le Coton et le Textile (IRCT), 

Institut pour les Fruits et Agrumes Tropicaux (IFAT), Institut de Recherche Agronomique de Bouaké (IRAB) (P. Duprey, 1977, 

p.78). 

68 Il est le responsable des émissions d’éducation rurale à l’Office de Coopération Radiophonique (OCORA), au sein de 

l’agence française de coopération technique. Principal artisan des émissions à succès d’éducation du monde paysan en 1965 

en Afrique francophone, notamment « Radio club » au Tchad et à la campagne d’alphabétisation au Mali, Pierre Billard est 
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magazine d’information et de sensibilisation aux problèmes du monde rural. Diffusée une fois par semaine (R.T.I., 

1967, p.10), cette émission est un espace d’échange direct entre les paysans et les représentants de l’État. La 

parole est en effet donnée aux paysans pour énumérer leurs difficultés. Les administrateurs, les chercheurs et les 

techniciens agricoles sont alors appelés à apporter des solutions à ces problèmes. 

        Le succès de l’émission « La terre au soleil » conduit la Radiodiffusion Télévision Ivoirienne (R.T.I.) à créer 

des microprogrammes d’information et d’éducation de 10 à 15 minutes pour prodiguer des conseils pratiques sur 

l’usage des insecticides et des engrais dans l’agriculture, l’entretien du cadre de vie et l’habitat. Ils sont diffusés 

vingt-quatre fois par jour en français et en langues locales69. 

       La création de la Coupe Nationale du Progrès constitue le troisième projet d’information et de sensibilisation 

du monde rural initié par les autorités ivoiriennes. Contrairement au deux premiers projets, la Coupe Nationale du 

Progrès est un concours pour encourager les paysans et les collectivités territoriales à appliquer les conseils 

pratiques et théoriques sur les techniques agricoles70 prodigués par les spécialistes. Au lancement de la première 

édition qui est la coupe des sous-préfectures le 03 avril 1967, le ministre de l’information, Mathieu Ekra, définit les 

objectifs de la Coupe Nationale du progrès en ces termes :  

Si cet effort est fait par les uns et par les autres, nul doute qu’il donnera à la masse innombrable 

des paysans dont la production conditionne directement notre développement national une 

nouvelle impulsion du progrès qui facilitera leur travail, améliorera leur rendement et en définitive 

augmentera pour chacun de nous les possibilités de vivre mieux (B. Kodjo, 1967,  p.13).  

       Pour atteindre cette ambition, les autorités ivoiriennes ont mis en place des organes d’animation composés de 

personnages compétents et dynamiques.  

I.2-Le fonctionnement de la Coupe Nationale du Progrès 

       À sa création, la Coupe Nationale du Progrès a été dotée d’organes d’animation. Ces organes établissent les 

règlements intérieurs des différentes compétitions. Ces règlements contiennent les différentes matières ainsi que 

leurs coefficients.  

I.2-1- Les organes d’animation de la Coupe Nationale du Progrès 

       La Coupe Nationale du Progrès a quatre organes d’animation, à savoir le ministère de l’information, le ministère 

de l’agriculture, la radiodiffusion ivoirienne et la commission interministérielle. En effet, le ministère de l’information 

est son organe de tutelle jusqu’en 1978, date à laquelle elle passe sous la tutelle du ministère de l’agriculture. Le 

ministère de l’information fournit au service de la Coupe Nationale du Progrès des agents, notamment des 

journalistes et il assure toutes les charges relatives au fonctionnement de l’institution. Il préside alors les réunions, 

établit et communique le calendrier des campagnes des compétitions. Mais, pour accomplir ces fonctions, le 

ministère de l’information doit collaborer avec le ministère de l’agriculture. 

       Le ministère de l’agriculture est chargé d’orienter la tutelle de la Coupe Nationale du Progrès en fonction des 

objectifs agricoles du pays. En outre, il fournit des ingénieurs agronomes et des techniciens agricoles pour encadrer 

                                                           
coopté, sur instruction du président Félix Houphouët-Boigny, par Mathieu Ekra, ministre de l’information, pour créer une 

émission adaptée aux réalités paysannes de Côte d’Ivoire (S. Laurent, 1970,  p.427). 
   

69 Pour les langues locales, il s’agit du bété, du baoulé, de l’agni, le sénoufo, le malinké, le dida, le yacouba, le koulango et 

l’ébrié (H. Bourgoin, P. Guillaume, 1979, p.31). 
 

70 Techniques d’arrosage, le planting en ligne des semences, l’entretien du verger, l’usage des insecticides, des pesticides et 

des engrais. 
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les paysans. Ces spécialistes agricoles choisissent les cultures de la compétition. Ainsi, pendant les deux 

premières campagnes, les cultures retenues sont le riz71 et le coton72.  

       La cheville ouvrière de la Coupe Nationale du Progrès est la Radiodiffusion ivoirienne. Au lendemain de 

l’indépendance, la radio constitue le véritable moyen des autorités pour éduquer les masses rurales. La tâche de 

la radio consiste à fournir le personnel, le matériel, à assurer le montage et les reportages sur les planteurs. Elle 

donne aussi la possibilité aux planteurs de s’exprimer pour faire connaître aux autorités leurs difficultés (B. Kodjo, 

05 novembre 1970, p.12). 

       La commission interministérielle a pour mission de superviser les initiatives de la promotion du monde rural et 

ses membres se réunissent chaque premier vendredi du mois. Elle est composée d’un représentant du P.D.C.I-

R.D.A73 et de chaque ministère technique, à savoir les ministères de l’agriculture, de l’information, de la production 

animale, de l’éducation nationale, de la santé publique, de l’habitat et de l’urbanisme, des travaux publics, de la 

jeunesse et des sports (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18). Cadre de concertation, la commission interministérielle 

harmonise à cet effet les programmes d’encadrement et contrôle les émissions d’éducation. En outre, elle définit 

les thèmes et les matières à inscrire au concours ainsi que le calendrier du concours. Enfin, elle désigne les 

membres du jury.  

I.2.2-Les critères et les coefficients de notation des candidats 

       Les critères de notation de la coupe nationale du progrès varient d’un concours à un autre. Au niveau de la 

coupe des sous-préfectures, toutes les matières de la compétition sont notées sur dix. Chacune est affectée d’un 

coefficient qui varie de huit à quatre en fonction de son importance dans l’économie. Les productions agricoles et 

animales sont affectées de coefficient huit. L’hygiène, l’environnement, la construction des centres de santé, la 

réalisation d’une nouvelle maison en matériaux durables et l’entretien régulier des pistes villageoises bénéficient 

de coefficient six. Le maintien des jeunes déscolarisés dans les villages et leur capacité à créer une plantation sont 

affecté de coefficient cinq (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18). En outre, les villages doivent montrer leur attachement 

et leur obéissance au Parti Démocratique Côte d’Ivoire (P.D.C.I.) et aux institutions de la République. Ce dernier 

critère est affecté du coefficient quatre. L’épargne postale ou bancaire est encouragée et affectée d’un coefficient 

trois (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18). 

       Pour la coupe des exploitants agricoles individuels, les matières pour la compétition sont l’entretien des 

pépinières, le remplissage des sachets avec du fumier et la plantation elle-même. L’arrosage des plants se fait 

selon un intervalle régulier de deux jours. Au niveau de la plantation proprement dite, la notation porte sur 

l’alignement des plants, le piquetage, la densité des plantes, l’entretien des plantes, la récolte, le conditionnement 

notamment le mode de séchage et le stockage en sac et le rendement à l’hectare. Les campagnes de 

sensibilisation de l’équipe d’animation ainsi que la grande médiatisation de la première édition accroissent 

l’audience de la Coupe Nationale du Progrès. Elle devient l’une des compétitions phares en Côte d’Ivoire.   

II- Les années glorieuses de la coupe nationale du progrès et ses conséquences de 1967 

à 1981 

       La période glorieuse se caractérise par la multiplication des compétitions et la participation massive de la 

population paysanne et rurale aux différents concours. À cet effet, la Coupe Nationale du Progrès a contribué au 

                                                           
71 Le riz a été instauré pour accroître la production et assurer à la Côte d’Ivoire son autosuffisance. 
 

72 L’État voulait faire du coton, l’étendard pour le développement des zones de savane à l’image du café et du cacao dans la 

zone forestière de la Côte d’Ivoire.  
 

73 Le Parti Démocratique de Côte d’Ivoire (P.D.C.I) a été fondé en 1946 par le président Félix Houphouët-Boigny et ses 

camarades. Il est l’une des sous-sections du Rassemblement Démocratique Africain (R.D.A.) fondé également en 1946 par 

Félix Houphouët-Boigny et certains leaders africains à Bamako pour défendre l’intérêt des colonies contre le pouvoir colonial 

français.  
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développement de l’agriculture en Côte d’Ivoire et à la modernisation du monde rural. Mais, ces aspects positifs ne 

doivent pas occulter les insuffisances de l’institution.  

II.1-Les années glorieuses de la Coupe Nationale du Progrès : 1967 - 1981  

       La période de 1967 à 1981 a été très fructueuse pour la Coupe Nationale du Progrès. En effet, au cours de 

cette période, l’on a assisté à l’organisation de huit éditions et la création de trois compétitions.  

II.1-1-La multiplication des différentes compétitions de 1967 à 1976 

     Le premier niveau du concours est le concours des sous-préfectures qui a été lancé en 1967. Selon l’article 6,  

Le but de ce concours est d’encourager les différentes circonscriptions ayant fourni, pendant une 

année (…), le plus gros effort dans les domaines suivants : production agricole, production animale, 

éducation nationale, enseignement professionnel, hygiène, santé, habitat, urbanisme jeunesse et 

sports et lutte contre l’exode rural, entretien  des pistes villageoises, civisme et militantisme, épargne 

postale et bancaire (Ministère de l’information, 1976, p.2).  

       L’objectif de la coupe des sous-préfectures est de favoriser le développement local dans les domaines 

économique, social, culturel et surtout l’adhésion de la population aux idéaux du Parti Démocratique Côte d’Ivoire. 

En outre, elle encourage l’effort communautaire au détriment de l’effort individuel dans l’optique d’une cohésion 

sociale et d’une solidarité agissante à l’intérieure de la communauté rurale. 

       Toutefois, l’effort individuel n’est pas ignoré. Cette reconnaissance du mérite personnel se traduit par 

l’instauration de la Coupe des Exploitants Agricoles Individuels dont la première édition est prévue pour l’année 

1968 (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18). Tous les planteurs sur l’ensemble du territoire national peuvent être candidats. 

Mais les lauréats des éditions précédentes, les lauréats régionaux ayant remportés deux fois de suite le concours 

régional et les salariés en activité sont exclus de la compétition (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18). Ce concours veut 

susciter chez le planteur le désir d’accroître sa production agricole et d’appliquer les méthodes et les techniques 

culturales enseignées par les techniciens agricoles. L’organisation du concours des exploitants individuels se fait 

en trois étapes. D’abord, le premier niveau est la sélection des lauréats des différentes sous-préfectures. Ces 

différents participent à la compétition départementale dont le vainqueur participera au concours national. 

      Mais pour permettre à la jeunesse à s’intéresser à l’agriculture, l’État exige aux établissements primaires des 

villages la création de jardin scolaire. Cela permet au jeune de se familiariser au métier de la terre et au maniement 

des outils agricoles. Pour ce faire, les responsables de l’éducation nationale instaurent en 1972 le concours des 

« jardins scolaires » (B. Kodjo, 12 janvier 1970, p. 25). Ce concours va récompenser les établissements scolaires 

primaires et secondaires ayant les meilleurs jardins. Les meilleurs jardins scolaires régionaux peuvent prétendre à 

la consécration nationale. Son comité d’organisation présidé par le secrétaire d’État chargé de l’enseignement du 

premier degré est composé des représentants du P.D.C.I, de l’Assemblée Nationale, du Conseil Économique et 

Social, du ministère de l’agriculture, du ministère de la production animale et du ministère de l’information.    
 

      Les succès des différentes éditions amènent l’État à instaurer en 1976 la Coupe des villages. Elle a les mêmes 

objectifs que la coupe des sous-préfectures. Mais les villages situés dans les communes et dans les chefs-lieux 

des sous-préfectures sont exclus de la compétition74. Le commerce et l’artisanat ne font pas partie des épreuves 

des compétitions et la campagne dure deux ans (Ministère de l’information, p.2). 
 

      Enfin, dans le souci d’intégrer les salariés planteurs dans la compétition, l’État crée la « coupe de catégorie 

spéciale des exploitants agricoles » en 1976. Elle est réservée aux retraités, aux salariés en activités et aux lauréats 

des campagnes antérieures des autres compétitions (Ministère de l’information, p.2). Mais cette compétition n’a 

pas connu de succès. Elle a été supprimée après une seule campagne à cause du manque de candidats. 

                                                           
74 Ces différents villages bénéficient des infrastructures et d’autres commodités qu’offrent l’État aux collectivités décentralisées 

et concentrés. 
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II.1-2- Le succès des différentes éditions de 1967 à 1978 

      Entre 1967 et 1981, les compétitions de la Coupe Nationale du Progrès ont connu un véritable succès eu égard 

au nombre croissant de candidats. Selon le ministre de l’information, Bouazo Zégbéhi Edmond, le nombre de 

candidats de la coupe des exploitants agricoles est passé de 12 (B. Kodjo, 02 août 1968, p.5) en 1968 à 400 au 

cours de l’édition 1969 puis à 700 en 1970 et à 2 000 en 1971 (B. Kodjo, 16 octobre 1970, p.15). L’édition de 

l’année suivante a connu moins d’engouement, puisque le nombre de candidats a chuté à 1 80075. Mais l’année 

1973 enregistre un record de 3 000 candidats (E. Z. Bouazo, 16 avril 1972, p.10). Pour l’édition 1973-1974, on 

enregistre 2 397 candidats (B. Kodjo, 15 octobre 1974, p.5). Au niveau de la coupe des sous-préfectures, le nombre 

de candidatures est passé de 6 en 1967-1968 (B. Kodjo, 02 août 1968, p.5) à 96 en 1969-1970. Cela a enregistré 

une participation de 96 sous-préfectures sur les 113 que compte la Côte d’Ivoire (B. Kodjo, 02 août 1968, p.5). Le 

tableau ci-dessous indique les lauréats des différentes éditions. 

 

Tableau n°1 : Les différents lauréats entre 1968 et 1981 

Editions Coupe des exploitants 

individuels 

Coupe des villages Coupe des sous-

préfectures 
Années N° 

1967-1968 1 - - Tingréla 

1968-1969 2 TRAORE Tiégbé Joseph (Katiola) - Facobly 

1969-1970 3 SINGOBA Yéo (Korhogo) - Napiélédougou 

1970-1972 4 YALLA Diallo (Gagnoa) - Tafiré 

1972-1974 5 SANSAN Kouao (Niablé) - Arrah 

1974-1976 6 GNAMIEN Koffi (Toumodi) - Abengourou 

1976-1978 7 YAO Koffi Jules (Gagnoa) Memni (Adzopé) Touba 

1979-1981 8 ASSANDA Tiékoura (Akoupé) Agnibilékrou Blolé (S/P Man) 

 

Sources : Fraternité matin, 02 août 1968 ; 07 août 1969 ; 10 décembre 1978 ; 07 décembre 1976, 05 janvier 1974 ; 04 août 

1971. 

       Selon le tableau, la Coupe Nationale du Progrès démarre en avril 1967 avec la coupe des sous-préfectures 

remportée par Tingréla. La coupe des exploitants individuels débute au cours de la campagne 1968-1969. Quant 

à la coupe des villages, elle démarre pendant l’édition 1976-1978 et elle s’est soldée par le sacre de Memni (sous-

préfecture d’Adzopé). Le tableau indique également que les trois premières éditions de la Coupe Nationale du 

Progrès étaient annuelles. Mais à partir de 1970, les différentes éditions se déroulent sur deux années. Cette 

innovation vise à harmoniser les calendriers des compétitions et à réunir les fonds nécessaires pour récompenser 

les différents lauréats. 
 
 

       Les récompenses pécuniaires offertes aux différents lauréats varient d’une année à une autre. Les lauréats 

des trois premières éditions de la coupe des exploitants individuels ont obtenu chacun une villa moderne d’une 

valeur de 800 000 francs CFA offerte par la SOGEFHIA. Le don de cette villa répond à la politique de modernisation 

de l’habitat rural initiée par l’État. 

 

                                                           
75 Les éditions 1970-1971 et 1971-1972 ont été fusionnées pour donner l’édition 1970-1972. Cette fusion est due aux difficultés 

dans l’harmonisation des calendriers de la compétition. 
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II.1-3-Reformes et financement de la compétition 

      Après son instauration en 1967, la Coupe Nationale du Progrès est très vite confrontée à des difficultés dont le 

problème d’harmonisation des programmes des deux concours. En effet, la campagne de la coupe des sous-

préfectures s’étend sur une période de juin à avril. Mais au niveau de la coupe des exploitants individuels, la durée 

de la campagne s’étend sur toute l’année civile. Cette situation crée un disfonctionnement dans le travail des 

différents jurys et un retard constant à chaque début et fin de campagne. Ainsi, le comité interministériel souhaite 

harmoniser le calendrier des deux concours afin que les lauréats reçoivent leur prix le 7 août, jour de la 

commémoration de l’indépendance. 

       Par ailleurs, le choix du riz (A. Koré, 9 décembre 1969, p.21) pour les campagnes 1967-1968 et 1968-1969, 

puis l’intégration du coton au cours de la campagne 1969-1970 engendrent (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.18) 

l’exclusion de nombreux paysans des régions forestières. Pour ce faire, le comité interministériel élargi le nombre 

de produits au cours de la campagne 1972-1974 en introduisant le café, le cacao, le palmier à huile, le cocotier et 

le tabac (E. Z. Bouazo, 18 juillet 1973, p.7). L’insertion de ces nouvelles cultures vise à accroître le nombre de 

candidats aux compétions, mais aussi à moderniser et à accroître leur production. Pour être candidat, chaque 

exploitant doit choisir deux cultures parmi les sept cultures ci-dessus. 

      La coupe des sous-préfectures a été réaménagée avec l’introduction de nouveaux domaines. Désormais les 

domaines de compétition sont : civisme et militantisme, production agricole, production animale, santé publique, la 

construction et l’urbanisme, la jeunesse, l’éducation populaire et les sports76, l’éducation nationale, l’épargne 

postale, l’entretien et l’ouverture des pistes villageoises et l’artisanat.  

       La Coupe Nationale du Progrès a fonctionné sans un véritable soutien financier de l’Etat. Jusqu’en 1971, les 

charges financières relatives au fonctionnement de cette institution étaient assurées par le ministère de 

l’information. Mais face au nombre croissant des candidats, le ministre de l’information Edmond Bouazo invite l’Etat, 

les responsables politiques et administratifs, les collectivités administratives ainsi que les entreprises à contribuer 

au financement de l’institution.  Cet appel n’a reçu un écho favorable en 1971 car la Coupe Nationale du Progrès 

a bénéficié d’une subvention qui est inscrit dans le budget national de 1972. Le montant de cette subvention s’élève 

à 15 000 000 francs CFA. En outre, de nombreuses entreprises, des hommes politiques et des personnes de bonne 

volonté volent au secours du ministère de l’information en offrant des présents pour récompenser les lauréats77. A 

la fin de l’édition 1970-1972, la sous-préfecture de Toumodi déclarée lauréate du centre a obtenu une ambulance 

offerte par la Société Africaine de Représentations Industrielles (S.A.R.I.) (A. Kpokpa, 16 juin 1971, p.6).  

       Pour mieux contrôler le concours, le comité interministériel a décidé de décentraliser l’organisation le 4 mars 

1971 (B. Kodjo, 04 avril 1971, p.13). Le soin est laissé à chaque département d’organiser sa compétition et de 

classer ses candidats. Le jury départemental est présidé par le préfet. Ces différents résultats des départements 

sont envoyés au jury régional dirigé par le doyen des préfets de la région. Après délibération, ce jury établit le 

classement des lauréats de la région et le transmet au jury national pour le classement final. La proclamation des 

résultats et la remise des récompenses aux lauréats sont organisées dans les différentes régions avec faste. 

 

 

                                                           
76 Le sport entre dans la compétition en 1972 (B. Kodjo, 6 juin 1972, p.18). 

77 D’autres sociétés ont apporté des lots pour récompenser les lauréats. Il s’agit de : la société Massièye-Ferras, la chambre 

d’industrie, la Manutention Africaine, la SCOA, la Société ADK, de la société SOFACO, la Société d’Exploitation des Produits 

de Côte d’Ivoire, ICODI, SOTEXI, des Grands Moulins d’Abidjan, IVORAL, la Compagnie de Construction générale, la 

SOTREC, Hamelle Afrique, CACOMIAF, la Compagnie Fermière des Huiles de Palme, la Pharmacie LELIOUX, NIACADIE, la 

BCEAO, la BIDI, la SATEX, l’AFCODI, le syndicat des Industriels de Côte d’Ivoire et la Cotivoirienne de Man (B. Kodjo, 24 

août 1971, p.9).  
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II.2-La Coupe Nationale du Progrès, un instrument de développement économique et social 

       La Coupe Nationale du Progrès est présentée comme une institution de développement du monde rural. En 

effet, elle encourage les paysans à se surpasser pour accroître leurs surfaces et améliorer leurs techniques de 

culture. L’enjeu est l’enrichissement du paysan et l’amélioration de son cadre de vie. 

II.2-1-La Coupe Nationale du Progrès, une tribune pour la promotion de l’agriculture. 

      L’instabilité du prix du café et du cacao sur le marché international a amené l’Etat à initier une politique de 

diversification des cultures. La Coupe Nationale du Progrès constitue la véritable tribune pour faire la promotion 

des nouvelles cultures. En effet, pour la huitième édition (1974-1976), le candidat doit posséder au minimum 04 

hectares de jeunes cocotiers, 0,5 hectare de riz irrigué ou un hectare de riz pluvial, un hectare de plantation de 

café et de cacao, un hectare de coton pour les candidats du centre et dans les zones sans culture attelée, deux 

hectares de coton dans les zones de culture attelée au nord et à l’ouest.  

       Concernant le café, le concours incite les planteurs à rajeunir leurs plants vieillissants. Une prime de recépage 

des vieux plants est instaurée au cours de la campagne 1978-1979. Cette prime est fixée à 40 000 francs par 

hectare (G. A. Achiépo, 1980-1981, p.99). Cette opération de recépage vise à accroître la production et surtout à 

lutter contre la déforestation de la Côte d’Ivoire. Une étude du ministère des eaux et forêt citée par Dian Boni révèle 

qu’entre 1966 et 1974, le rythme annuel de défrichement est 450 00 hectares (D. Boni, 1978, p.46).  Pour le cacao, 

l’Etat a décidé d’accorder une prime de 30 000 francs par hectare planté de cacaoyers hybrides (G. A. Achiépo, 

1980-1981, p.98), sous l’assistance de la S.A.T.M.A.C.I78. L’attribution de cette prime vise à accroître les superficies 

cultivées car le plan quinquennal 1976-1980 a prévu la création de 133 000 hectares de nouvelles plantations de 

cacao sélectionné (G. A. Achiépo, 1980-1981, p.83). 

      Dans l’ensemble, la surface du caféier est passée de 649 000 hectares en 1967 à 1 110 500 hectares en 1981 

(D. O. Seudieu, 1996, p.8). Celle du cacaoyer est passée de 472 900 hectares en 1967 à 895 000 hectares en 

1977 (Ministère de l’économie, des finances et du plan, 1982, p.111). La superficie du cotonnier est aussi passée 

de 39 000 hectares en 1967 à 125 000 hectares en 1981 (T. J. Bassett, 2002, p.278-279). Enfin, celle du    riz qui 

était de 289 000 hectares en 1970, a atteint 340 000 hectares en 1981 (D. Harre, 1992, p.32). 

       Cette extension des surfaces des différentes cultures entraine la hausse de la production et aussi 

l’accroissement des ressources de l’Etat. La part de l’agriculture dans le produit intérieur brut n’a cessé de croître. 

Elle est passée de 74 957 000 000 FCFA en 1967 à 116 080 000 000 FCFA en 1973 (Ministère du plan, 1976,  

p.84). En outre, la production du café est passée de 130 500 tonnes en 1967 à 301 800 tonnes en 1973 et à 

366 839 tonnes en 1981 (D. O. Seudieu, 1996, p.8).  Avec ces exploits, la Côte d’Ivoire est devenue le troisième 

producteur mondial du café, derrière le Brésil et la Colombie (Ministère de l’économie, des finances et du plan, 

1982, p.117). Concernant le cacao, la production a atteint 297 310 tonnes en 1977-1978 ; ce qui permet à la Côte 

d’Ivoire de devenir le premier producteur mondial à partir de 1978 (Ministère de l’économie, des finances et du 

plan, 1982, p.125). La Coupe Nationale du Progrès constitue une occasion pour les autorités ivoiriennes d’inviter 

les paysans à moderniser leurs exploitations pour améliorer leur condition de vie.  

 

II.2-2-L’ amélioration des conditions de vie 

       L’amélioration des conditions de vie du monde rural constitue l’un des objectifs majeurs de l’État. Cette volonté 

a été clairement exprimée par le président Félix Houphouët-Boigny lors de son discours au quatrième congrès du 

Parti Démocratique Côte d’Ivoire en septembre 1965 en ces termes :  

                                                           
78  La Société d’Assistance Technique pour la Modernisation de l’Agriculture en Côte d’Ivoire est une société d’intervention 

créée le 14 avril 1958 pour améliorer l’encadrement des producteurs, la commercialisation et la transformation de certains 

produits. Les principales interventions de cette société ont porté sur la régénération cacaoyère, la vulgarisation de 

l’ananaculture, de la riziculture, l’élevage, l’amélioration du verger ivoirien et surtout la transformation des techniques et des 

mentalités paysannes (P. DUPREY, 1977, p.112).    
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 Le parti (…) s’attachera à poursuivre la politique de l’habitat (…). Notre ambition, vous le savez, c’est que, 

dans une dizaine d’années, il n’existe plus un seul taudis en Côte d’Ivoire. Notre ambition est également 

de faire en sorte que chaque habitant de ce pays puisse se procurer un logis dans les meilleures conditions 

économiques. (…) C’est la meilleure façon de fixer et de stabiliser les paysans, facteurs de richesse et de 

stabilité politique, sur les lieux de production (F. Houphouët-Boigny, 1978, p.713).  

      Pour encourager les paysans à adhérer à cette politique de modernisation de l’habitat rural, la Coupe Nationale 

du Progrès introduit la possession de maison moderne dans les conditions de participation au concours des 

exploitants individuels en 1972 (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.17).  

      Le candidat qui ne possède pas de maison moderne doit impérativement faire la demande auprès de l’Office 

pour le Soutien de l’Habitat Économique (OSHE), structure partenaire de la coupe nationale du progrès. En effet, 

l’OSHE met à la disposition du candidat un crédit de construction. Mais la réalisation du logement est assurée par 

la Société de Gestion Financière (SOGEFHIA) de l’Habitat. Pour bénéficier de ce prêt immobilier d’un montant de 

600 000 francs, le candidat doit verser un apport personnel de 55 000 francs ou 60 000 francs (A.I.P., 1er février 

1972, p.25). En outre, le lauréat national bénéficie d’une maison moderne d’une valeur de 600 000 francs à 800 000 

francs construite par la SOGEFHIA dans son village (B. Kodjo, 23 mars 1972, p.17). 

      En plus de l’amélioration de l’habitat, la Coupe Nationale du Progrès a mis en place une stratégie pour inciter 

les paysans à assainir et à améliorer leur environnement. Elle a introduit des mesures d’hygiènes dans les 

règlements des concours. En effet, lors du passage des membres du jury, ils inspectent la maison des différents 

candidats pour apprécier le niveau de propreté. Au début des différentes campagnes, les agents de santé 

sensibilisent les populations rurales sur les méthodes et les bienfaits de l’assainissement du cadre de vie. Ils 

recommandent la construction des enclos pour le parcage des animaux domestiques par les propriétaires, la 

construction des latrines par les habitants, la création de dépotoirs d’ordures pour ne pas souiller les abords des 

villages et les méthodes de purification de l’eau. En outre, la Coupe Nationale du Progrès encourage les villages à 

entretenir leurs pistes et leurs routes pour faciliter l’évacuation de leur production agricole vers les centres urbains. 

Elle recommande aux villages la création d’infrastructures sociales telle que l’école primaire et le dispensaire. Les 

cérémonies de récompenses des lauréats constituent des occasions pour les villages et les sous-préfectures de 

formuler des doléances aux autorités pour palier à leur sous-développement. 

       En outre, la Coupe Nationale du Progrès encourage les paysans à créer des coopératives de production 

agricole et de la commercialisation des produits agricoles dont les ressources serviront à construire des écoles et 

des cantines scolaires dans le but d’améliorer le niveau d’alphabétisation en Côte d’Ivoire. Le nombre d’écoles 

primaires publiques est passé de 2 270 en 1974-1975 (Ministère du plan, 1976, p.292) à 3 919 en 1979-1980 

(Ministère de l’économie, des finances et du plan, 1982, p.303). Le nombre d’élèves du primaire a triplé en treize 

années en passant de 277 260 en 1966-1967 à 814 877 en 1979-1980 (Ministère de l’économie, des finances et 

du plan, 1982, p.303). Quant au taux de scolarisation, il est passé de 45% en 1968 à 65% en 1980 (Ministère de 

l’économie, des finances et du plan, 1982, p.303).  

      Par ailleurs, dans le domaine de la santé, la coupe apporte son soutien au système de santé rural. Elle octroie 

une ambulance à chaque sous-préfecture lauréate de chacune des six régions de la Côte d’Ivoire depuis l’édition 

1969-1970. En outre, des lots de médicaments sont distribués aux quatre meilleures sous-préfectures de la région. 

C’est ainsi qu’en 1971-1972, la sous-préfecture de Bongouanou qui a été classée quatrième a obtenu un lot de 

médicaments d’une valeur de 150 000 francs (M. Ziong, 03 novembre 1972, p.15). Mais à la fin des éditions 1979-

1981 et 1981-1983, d’importants efforts financiers ont été réalisés par l’Etat en dégageant successivement 210 

millions francs CFA (H. Solo. 07 décembre 1981, p.25) et 300 millions francs CFA (H. Solo, 10 décembre 1981, 

p.25) pour récompenser tous les lauréats nationaux, régionaux et départementaux. A ces montants, il faut aussi 

ajouter les dons (26 millions francs CFA (M. Kanga, 09 décembre 1981, p.10) en 1979-1981 et 25 millions francs 

CFA en 1981-1983) pour les lauréats nationaux.  Quant aux lauréats de 1981-1983, ils ont été conviés à un 

déjeunée avec le président de la République à Yamoussoukro le 17 décembre 1984.  

      Mais à la fin de ces deux compétitions, l’on a enregistré un retard dans la distribution des prix. Chaque lauréat 

régional reçoit la médaille Chevalier du mérite agricole et ceux des différentes sous-préfectures obtiennent la 

médaille Chevalier de l’ordre national (P. M. Abiali, 20 janvier 1984, p.9).  En outre, les lauréats nationaux ont 
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bénéficié du prix offert par le Conseil de l’Entente79 d’un montant de 8 333 000 francs80. Les lauréats de cette 10ème 

édition ont été récompensés par le Conseil de l’Entente81. Ces dons contribuent à améliorer les conditions de vie 

des populations rurales. On enregistre une légère baisse de la mortalité infantile qui est passée de 200 décès pour 

1 000 en 1973 à 165 décès pour 1 000 en 1975. Par ailleurs, les lauréats reçoivent d’importante somme d’argents. 

Ainsi, Assanda Tékoura, lauréat de l’édition 1979-1981 a obtenu 10 millions francs CFA (H. Solo, 07 décembre 

1981, p.25) et celui de l’édition précédente a obtenu 7 millions FCFA (H. Solo, 10 décembre 1978, p.16). Au-delà 

l’élévation sociale et économique des lauréats, il faut aussi noter que la Coupe Nationale du Progrès permet de 

réduire l’exode rural. En effet, les jeunes non diplômés ou les jeunes diplômés sans emplois sont de plus en plus 

attirés par le métier d’agriculteur. 
  

II.2-3-La Coupe Nationale du Progrès, un instrument de lutte contre l’exode rural 
 

       Après son ascension à l’indépendance, la Côte d’Ivoire est confrontée à la migration massive des jeunes ruraux 

vers les centres urbains. Ce phénomène entraine le dépeuplement des villages et le vieillissement de la population 

paysanne. Ce vieillissement de la population paysanne confirmée par les enquêtes menées par Dian Boni qui 

indiquent que 36% des chefs d’exploitations agricoles ont plus de 50 ans, 35,4% ont moins de 40 ans et 28,9% 

sont de  la catégorie de 40 à 49 ans (D. Boni, 1978, p.91). L’exode rural est à l’origine de la rareté de la main-

d’œuvre. Pour endiguer ce phénomène, l’État s’appuie sur les services de la Coupe Nationale du Progrès pour 

mener une campagne de sensibilisation et d’incitation des jeunes déscolarisés à s’investir dans l’agriculture. A cet 

effet, il instaure un prix de mobilisation pour le retour des jeunes à la campagne. Chaque village et sous-préfecture 

est invité à trouver un mécanisme pour retenir les jeunes. Dans la sous-préfecture de Satama-Sokoura au nord du 

pays, des coopératives agricoles de jeunes ont été créées dans les villages. « Ces jeunes s’occupent des travaux 

champêtres à l’échelon de leur village respectif ou louent leur service au tiers ; pour leur distraction, une équipe de 

football a été créée » (A. Della, 12 février 1971, p.18). Ce nouveau prix est attribué au village qui enregistre le plus 

grand nombre de jeunes. 

       Mais la lutte contre l’exode rural passe aussi par la création d’emplois capables de retenir les jeunes dans les 

villages. Dans son opération de séduction et d’incitation des jeunes à l’agriculture, la Coupe Nationale du Progrès 

utilise les services d’anciens lauréats. En 1974, Sansan Kouao, lauréat national, encadre 200 jeunes volontaires 

au retour à la terre à Niablé. Mais cette compétition qui a suscité autant d’engouement dans le monde rural pendant 

la décennie 1970 connait une léthargie après l’édition de 1979-1981.     

III-La décadence et la disparition de la coupe nationale du progrès de 1981 à 1995  

      La décadence de la Coupe Nationale du Progrès est liée à la conjoncture économique que traverse l’économie 

ivoirienne à partir de 1979. Cette crise engendre la suppression de la modeste subvention de l’Etat à l’institution, 

la rareté de l’organisation des compétitions et surtout la disparition de la Coupe Nationale du Progrès.  

 

                                                           
79  Le Conseil de l'Entente est une organisation de coopération régionale d'Afrique de l'Ouest, à finalité principalement 

économique, créée en mai 1959. Les pays fondateurs sont le Dahomey (actuel Bénin), la Haute-Volta (actuel Burkina Faso), 

la Côte d'Ivoire et le Niger. Ils ont été rejoints par le Togo en 1966.  

80 Les bénéficiaires sont : Assandé Tiécoura  (Adzopé) lauréat de l’édition 1979-1981, Moussa Diabaté (Lakota) lauréat de 

l’édition 1981-1983 et Yao Koffi (Gagnoa) lauréat de l’édition 1976-1978 (H. Solo, 14 janvier 1985, p.6). 

 

81 À partir de 1984, le Conseil de l’Entente a pris la relève pour récompenser les lauréats de chaque Etat membre. L’institution 

offre à chaque Etat une somme de 25 millions de francs CFA. En outre, en 1990, elle crée le prix de l’entente d’une valeur de 

5 000 000 francs CFA. Cette somme est attribuée à chaque lauréat des Etats membres. En Côte d’Ivoire, cette somme est 

répartie aux différents vainqueurs de l’édition 1987-1988, notamment les deux meilleurs des concours des exploitants 

individuels et des G.V.C et au vainqueur de la coupe des villages (R. Kouassi, 1er mars 1990, p.24). 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Afrique_de_l%27Ouest
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mai_1959
https://fr.wikipedia.org/wiki/1959
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_du_Dahomey
https://fr.wikipedia.org/wiki/B%C3%A9nin
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_de_Haute-Volta
https://fr.wikipedia.org/wiki/Burkina_Faso
https://fr.wikipedia.org/wiki/C%C3%B4te_d%27Ivoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/Niger
https://fr.wikipedia.org/wiki/Togo
https://fr.wikipedia.org/wiki/1966
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III.1-Une subvention irrégulière et faible 

      Contrairement aux institutions de la République, la Coupe Nationale du Progrès n’a pas été créée par un décret 

pris en conseil de ministre ni par un arrêté ministériel. Elle a été instituée par le discours prononcé le 03 avril 1967 

par le ministre de l’information Mathieu Ekra (D. N’dri, 09 mars 1988, pp.7-8). Cette absence de décret fait qu’elle 

n’a aucune base juridique et elle n’a été prise en compte dans le budget des ministères entre 1967 et 1971 et entre 

1981 et 1994 comme l’indique le tableau n°2. Mais entre 1972 et 1979, la Coupe Nationale du Progrès bénéficie 

de quelques subventions qui sont à la fois irrégulières et faibles.  

Tableau n°2 : L’évolution des subventions de l’État à la Coupe Nationale du Progrès 

Années Montant 

1972 15 000 000 FCFA 

1973 25 000 000 FCFA 

1974 25 000 000 FCFA 

1979 117 200 000 FCFA 

 

                    Sources : Journal officiel de Côte d’Ivoire n°61 du 28 décembre 1973, p.2076 ; 31 décembre 1979, p.2559 ;  

                    n°1 du 04 janvier 1972, p.23 et n°3 du 16 janvier 1973, p.94. 
 

        L’absence de dotation budgétaire constitue une entrave à la bonne marche de l’institution. Le personnel et les 

équipes de reportage éprouvent d’énormes difficultés pour effectuer les différentes tournées. En outre, elle conduit 

au non-respect des calendriers des campagnes et une insuffisance des prix des lauréats. Malgré le soutien des 

organismes publics et privés, les différentes campagnes ne parviennent pas à se dérouler correctement. Les 

subventions de l’État sont rares et faibles. Elles servent uniquement à récompenser les lauréats nationaux, 

régionaux et départementaux.  

III.2-La Coupe Nationale du Progrès très éprouvée par la conjoncture économique des années 1980 

      La crise économique82 qui touche la Côte d’Ivoire à partir de 1978-1979 constitue l’un des facteurs principaux 

du déclin de la Coupe Nationale du Progrès. Cette conjoncture se caractérise par l’accroissement du déficit 

budgétaire de l’État qui passe de 9% en 1978 à 13% en 1980 et le déficit des paiements courants est passé de 

11% en 1978 à 18% du PIB en 1980 (Y. Faure, 1992, p.413). En outre, les avoirs en monnaies étrangères de la 

banque centrale ont chuté de 88,8 milliards de francs CFA en 1978 à 0,9 milliard de francs CFA en 1980. Pour la 

première fois, le compte des opérations de la Côte d’Ivoire auprès du trésor public français est devenu déficitaire 

(D. Cogneau, S. Mesple-Somps, 2002, p.15). La dette extérieure du pays a connu une véritable flambée grâce aux 

chocs pétroliers de 1973 et 1978. Elle est alors passée de 434,847 milliards de francs CFA en 1977, soit 54,3% du 

PIB à 1 368,98 milliards de francs CFA en 1983 (Ministère de l’économie et des finances, 1987, p.79). Quant aux 

intérêts générés par la dette publique extérieure, ils sont passés de 39,910 milliards de francs CFA en 1979 à 

                                                           
82  La crise économique a été provoquée par l’effondrement des prix du café et du cacao (principaux produits d’exportation du 

pays)  sur le marché mondial ainsi que par les chocs pétroliers de 1973 et 1978. L’effondrement des prix a entrainé la réduction 

des recettes de l’État. Quant aux chocs pétroliers, ils ont favorisé la flambée de la dette extérieure de la Côte d’Ivoire. En effet 

au cours des décennies 1960 et 1970, la Côte d’Ivoire s’est endettée auprès de 500 banques internationales à des taux 

d’intérêts flottants. Avec les chocs pétroliers de 1973 et de 1978, on assiste à une hausse du taux d’inflation. Les taux d’intérêt 

nominaux sont passés de 9% en 1978 à 18% en 1981. A cet effet, les banques commerciales internationales ont relevé leur 

taux d’intérêt. Le taux de base de prêt interbancaire à Londres (LIBOR) est passé de 6% en 1979 à 12% en 1982. Le taux 

d’escompte préférentiel est passé successivement à  8 en 1978  à 12% en 1979, puis de 14% en 1980 à 16% en 1981 avant 

de chuter à 13,1% en 1982. Par ailleurs, la forte appréciation du dollar US au début des années 1980 a aussi favorisé 

l’alourdissement de la dette publique. Le taux de change US du dollar US est passé de 246 francs CFA en 1977 à 286 francs 

CFA en 1981 
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133,771 milliards de francs CFA en 1982. Enfin, le ratio entre le service de la dette et les recettes d’exportation se 

situe à 43,29% en 1983 (Ministère de l’économie et des finances, 1987, p.79). 

      Avec ces difficultés financières, l’État est contraint par les institutions financières internationales à réduire ses 

dépenses. À cet effet, la modeste subvention accordée à la Coupe Nationale du Progrès a été supprimée à partir 

de 1980. La Coupe Nationale du Progrès éprouve d’énormes difficultés à réunir les moyens financiers pour 

récompenser les lauréats des différentes éditions. 

       Mais, l’édition 1987-1988 est la plus difficile. En effet, à la fin de la compétition, les 800 lauréats 

départementaux et régionaux n’ont pas pu être récompensés. Avec ses difficultés financières, la Coupe Nationale 

du Progrès n’a pas pu organiser de compétitions au cours des périodes 1984-1986 et 1989-1994. Le tableau ci-

dessous indique les lauréats des deux éditions qui ont été organisées entre 1981 et 1988.  

 

Tableau n°3: Les lauréats des éditions de la Coupe Nationale du Progrès de 1981 à 1988 

Éditions Coupe des exploitants 

individuels 

Coupe des 

sous-

préfectures 

Coupe des 

villages 

Coupe des 

GVC 
Années Numéro  

1981-1983 9 MOUSSA Diabaté (S/P 

Lakota) 

Agboville Mayo (S/P 

Soubré) 

- 

1987-1988 10 YAO Fils Pascal (S/P 

Niablé) 

Bondoukou Sohouo (S/P 

Korhogo) 

Ourouta (S/P 

Daloa) 

Sources : Fraternité matin, n°4234, 10 décembre 1978 ; 14 janvier 1985, p.25 et 27 janvier 1989, p.6. 

        

       À  partir de 1985, l’État a entrepris des reformes dans l’organisation des compétions de la Coupe Nationale du 

Progrès. Ainsi, au lancement de la dixième édition (1987-1988), l’on note la création de la coupe des Groupements 

à Vocation Coopérative (G.V.C.) et l’institution du prix spécial du plus jeune agriculteur dont l’âge varie entre 18 et 

30 ans (L. Kouassi, 12 février 1986, p.16).  La coupe des G.V.C vise à les inciter à une bonne organisation, une 

meilleure gestion des ressources financières et à une participation au développement économique, social et culturel 

de leur village et de leur région (L. Kouassi, 15 avril 1987, p.23).  

       Les domaines d’évaluation des coopératives se résument en trois points à savoir la production agricole, 

l’organisation et le fonctionnent et enfin l’épargne (L. Kouassi, 15 avril 1987, p.23). Toutes les coopératives ou 

unions de coopératives ayant au moins trois années d’existence peuvent faire acte de candidature (L. Kouassi, 15 

avril 1987, p.23). Ces innovations ont entrainé une véritable hausse des candidatures en passant de 3 43083 en 

1981-1983 à 6 000 en 1987-1988. En outre, on note la participation de 1 500 G.V.C (P. L. Douh, 27 octobre 1988, 

p.8). Mais, à cause de la conjoncture économique, les 800 lauréats de cette 10ème édition répartis sur l’ensemble 

du territoire n’ont été récompensés qu’en 1994 grâce au décaissement de 50 000 000 francs CFA en espèces et 

en matériels effectué par le président Henri Konan Bédié (P. M. Abiali, 19 juillet 1994, p.12). En septembre 1994, 

l’État lance la 11ème édition (1994-1995). Celle-ci met en compétition les G.V.C, les villages et les communes84. 

Mais cette édition n’a pas pu se dérouler convenablement faute de moyens financiers. 

  

                                                           
83  Au cours de l’édition 1979-1981, le comité d’organisation a enregistré 697 villages candidats et 125 sous-préfectures (H. 

H.SOLO, 07 décembre 1981 p.25). 
 

84  Comme les G.V.C, la coupe des communes vise à inciter les communes à réaliser des investissements, une meilleure 

gestion du budget et des choix judicieux des réalisations socio-économiques (J. P. Abissa, 29 janvier 1989, p.6). 
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III.3-La Coupe Nationale du Progrès, une tribune de promotion des grands planteurs 

 

       Depuis 1968, l’imposition du riz et du coton comme cultures de base pour la coupe des exploitants individuels 

réduit la participation des paysans de la zone forestière. Mais lorsque le comité interministériel décide d’introduire 

les cultures forestières à savoir le café, le cacao, le palmier à huile, le cocotier à partir de 1973, les chances de 

succès des paysans du nord s’amenuisent85. Désormais, la Coupe Nationale du Progrès devient une tribune pour 

la célébration des grands planteurs. Par exemple, Sansan Kouao, lauréat de l’édition 1972-1974, possède 100 

hectares de plantation café-cacao, 23 hectares de rizière dont 20 hectares de riz pluvial et 03 hectares de riz irrigué 

(A. Koré, 1er avril 1975, p.6). En outre, Yao Fils Pascal, vainqueur de l’édition 1987-1988 possède 77 hectares de 

plantation café-cacao (M. Touré, 06 mars 1990, p.25). Ces derniers disposent de gros moyens à cause des prix 

d’achat bord-champ largement supérieur à celui du coton comme l’indique le tableau ci-dessous. En outre, ils 

disposent aussi une main-d’œuvre abondante. 

Tableau n°4 : Évolution des prix d’achat bord-champs du café, du cacao et du coton de 1970 à 1980 (en 

FCFA/kg) 
 

Années Café Cacao Coton 

1969-1970 95 80 35/30 

1970-1971 105 85 40/30 

1971-1972 105 85 40/30 

1972-1973 105 85 40/30 

1973-1974 120 110 45/35 

1974-1975 150 175 70/60 

1975-1976 150 175 70/60 

1976-1977 180 180 80/70 

1977-1978 250 250 80/70 

1978-1979 250 250 80/70 

1979-1980 300 300 80/70 

 

Source : MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DU PLAN. (1982). La Côte d’Ivoire en chiffes édition  80-81, 

Paris, SAE, p.119 ; 126 et p.153-154. 

       Lors de la remise des récompenses, ces grands planteurs lauréats reçoivent des moyens de l’Etat pour étendre 

leurs exploitations agricoles. Les petits planteurs détenant généralement moins de quinze hectares qui ont le plus 

besoin de moyens financiers et matériels pour étendre leurs plantations sont ignorés. Ainsi accentue-t-elle la 

division sociale entre les grands et les petits planteurs. Cette situation décourage les petits planteurs qui sont de 

plus en plus réticents à se présenter au concours (M. Touré, 11 février 1988, p.10). La Coupe Nationale du Progrès 

                                                           
85 Les lauréats Yalla Diallo (1970-1972) et Traoré Tiégbé Joseph (1968) avaient respectivement 6 hectares et 10 hectares de 

riz. 
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s’éloigne alors de son ambition de réduction des disparités régionales. Par ailleurs, l’entrée de la politique dans les 

critères de la compétition constitue une véritable déviation.  

III.4-Une compétition jugée onéreuse servant à promouvoir les idéaux du P.D.C.I.       

        L’introduction du militantisme au Parti Démocratique de Côte d’Ivoire dans les conditions de participation au 

concours de la Coupe Nationale du Progrès constitue une dérive. Elle est devenue une véritable tribune 

d’endoctrinement politique, de promotion et de recrutement des militants du PDCI-RDA. Les cérémonies de 

récompenses des lauréats constituent des occasions pour rendre hommage au président Félix Houphouët-Boigny 

et pour rappeler ses actions socio-politiques et économiques. 

      En réalité, la coupe nationale du progrès est jugée très onéreuse pour les candidats. Dans une interview 

accordée au quotidien d’État, Fraternité matin, le 06 mars 1990, Sansan Kouao, lauréat de l’édition 1987-1988 

révèle que ses deux candidatures aux concours (1981 et 1987-1988) lui ont coûté la somme de 30 000 000 francs 

alors qu’il n’a obtenu que 12 millions FCFA86. Il conclue ses propos en ces termes : « En réalité donc on dépense 

plus qu’on ne gagne » (M. Touré, 06 mars 1990, p .25).  Certains lauréats régionaux, départementaux et sous-

préfectoraux des éditions 1979-1981 et 1981-1983 qui n’ont pas obtenu leurs diplômes et leurs récompenses ont 

refusé de se présenter à nouveau. Pire, ils encouragent leur entourage à ne pas être candidat aux compétitions de 

la coupe nationale du progrès (M. Touré, 11 février 1988, p.10). 

 

 Conclusion                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

       Au lendemain de l’indépendance, l’État de Côte d’Ivoire était préoccupée par le développement et la 

modernisation de l’agriculture et du monde rural. La réalisation de cette ambition engendre la création de la Coupe 

Nationale du Progrès en avril 1967. Rattachée au ministère de l’information puis au ministère de l’agriculture à 

partir de 1978 elle connut un véritable succès entre 1967 et 1978. Mais la crise économique qui débuta en 1979 

rendit sa situation difficile. L’organisation des compétitions devient de plus en plus rare à cause de l’absence de 

moyens financiers. Entre 1979 et 1994, elle ne put organiser que trois éditions en quinze années, soit une édition 

tous les cinq ans. Malgré les efforts de l’État pour récompenser les lauréats et le soutien du Conseil de l’Entente, 

la Coupe Nationale du Progrès disparut en 1995 après l’échec de l’édition 1994-1995. 

       Durant son existence, la Coupe Nationale du Progrès contribua au développement et à la modernisation du 

monde rural. Car certaines épreuves des compétions imposèrent aux candidats une participation active à 

l’amélioration du cadre de vie communautaire. Il s’agit de l’hygiène individuelle et collective, l’entretien des pistes 

villageoises, la construction de maisons modernes, l’alphabétisation, la culture de l’épargne et la bonne gestion 

des ressources des coopératives. Malgré tout elle révéla aussi de nombreuses insuffisances dans son 

fonctionnement. La Coupe des exploitants agricoles individuels en mettant en compétition les grands planteurs et 

les petits planteurs, amoindrit la chance de ces derniers de remporter le trophée de la victoire. En outre, son 

rattachement au Parti Démocratique de Côte d’Ivoire dans les règles de la compétition constitue un véritable 

manquement aux principes démocratiques qui doivent la régir. Instrument d’incitation ou de stimulation à la 

production agricole et à la modernisation du monde rural, la Coupe Nationale du Progrès n’est pas le seul facteur 

de développement du monde rural. On peut citer aussi la Banque Nationale pour le Développement Agricole 

(B.N.D.A.), la recherche scientifique dans le domaine agricole, le prix d’achat des matières premières aux 

producteurs et la modernisation de l’outillage de production y contribuèrent également. 

 

 

                                                           
86 La somme reçue du Conseil de l’Entente ne fait pas partie de ces 12 millions FCFA (M. Touré, 06 mars 1990, p .25). 
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Résumé 
 
De l’ouverture du canal de Vridi en 1950 jusqu’en 
1960, les autorités eurent toujours comme 
préoccupation essentielle de faire du port d’Abidjan 
un outil économique majeur du développement de la 
Côte d’Ivoire. De son indépendance à son 
cinquantenaire en 2000, les nouvelles autorités 
ivoiriennes se lancèrent dans une modernisation du 
port qui lui permit ainsi de jouer son rôle de pilier du 
développement de la Côte d’Ivoire. 
 
Mots-clés : Côte d’Ivoire-  Réformes- Modernisation- 
Échanges commerciaux, Développement. 

Abstract 

From the opening of the channel of Vridi in 1950 to 
1960, the authorities had always had as essential 
concern to make the port of Abidjan, a major 
economic tool for the development of Côte d’Ivoire. 
Thus, to this independence in 1960 at this celebration 
of the fiftieth anniversary in 2000, the new Ivoirian 
authorities have decided to modernize the port so 
that it could be the pillar of the development of Côte 
d’Ivoire. 
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Introduction 
 
      L’occupation française de la colonie de Côte d’Ivoire et le développement de l’économie de traite firent 
apparaître la nécessité de disposer d’infrastructures indispensables à l’exploitation et à la mise en valeur du 
territoire ( J.Dresch, 1946, p.63). Cette situation nécessita la mise en place des phares pour éclairer le littoral puis 
de débarcadères et plus tard de wharfs afin d’écouler les différentes productions vers la métropole (Semi Bi, 1973, 
p.43). Mais, ces différents outillages présentèrent très tôt des insuffisances, d’où la nécessité de doter la colonie 
d’un port en eau profonde. C’est ainsi qu’en 1938 débutèrent les travaux du canal de Vridi qui permirent de mettre 
en contact l’océan atlantique et la lagune Ebrié (Semi Bi, 1981, p.200). 
  

        Après douze années de travaux qui nécessitèrent une main-d’oeuvre importante (J. L.Tokpa, 2010, p.673), 
naquit  en 1950 le port d’Abidjan qui devint un symbole du système colonial et de sa réussite (PAA, 1975, p.21). 
En clair, la politique coloniale de mise en place de  l’outillage économique qui suscita la réalisation d’un port, 
reposait pour l’essentiel sur l’exportation des matières premières issues de l’exploitation de la colonie de Côte 
d’Ivoire. 
       Le 07 Août 1960, la Côte d’Ivoire accéda à l’indépendance. L’année 1960 marque donc la prise en main du 
port par les nouvelles autorités ivoiriennes, le début d’une nouvelle phase d’évolution. Les nouvelles autorités 
héritèrent du port et poursuivirent la réalisation de différents plans directeurs tout en améliorant les structures en 
place (L. E.Settié, 1997, p.187). Elles fixèrent des objectifs et mirent des moyens en œuvre pour rendre le port plus 
compétitif afin d’assurer et d’améliorer une croissance économique globale soutenue et de lutter contre le chômage. 
Cette politique permit au port d’Abidjan d’être un outil de développement au service de l’économie ivoirienne 
(Vitaux ; Dolourou, 1990). Quant à 2000, c’est l’année du premier cinquantenaire du port. Elle constitue également 
le moment d’un bilan, d’un diagnostic afin de lui insuffler une nouvelle dynamique.   
       La question essentielle de notre étude est donc la suivante : quel est le rôle joué par le port d’Abidjan durant 
les différentes phases de l’histoire économique de la Côte d’ivoire de 1960 à 2000?  L’objectif de cette étude est 
de montrer que le port d’Abidjan a été un soutien à la politique de développement du pays durant les différentes 
périodes de la vie économique de la Côte d’Ivoire.  
      Répondre à ces différentes préoccupations nous a conduit à  mettre sur pied  travail qui s’articule autour de 
deux grandes parties : la dynamique du port et son importance socio-économique. 

 
I-La dynamique institutionnelle  du port d’Abidjan 
 
       La dynamique du port d’Abidjan se ressent à travers les réformes institutionnelles et la modernisation de celui-
ci en vue d’une plus grande attractivité et compétitivité.  
 
I.1-Réformes institutionnelles et évolution administrative du port d’Abidjan  
 
      De 1950 à 2000, le port connut différentes réorganisation administrative, juridique et financière qui lui permirent 
de jouer le rôle à lui assigné par les autorités coloniales.  En effet, de 1950 à 1960, sur le plan juridique et financier, 
le port fut un Service Public rattaché à la Direction Générale des Travaux Publics (Loi n°60-85, 1960) avec un 
budget d’abord annexé  au budget général de l’A.O.F de 1950 à 1958 (Arrêté n°6286/TP, 1950), puis au budget 
local en 1959 (Ordonnance, 1959). Le 10 février 1960, il acquiert le statut juridique d’Établissement Public (PAA, 
1981, p.26). 
 

     De l’accession de la Côte d’Ivoire à l’indépendance jusqu’en 2000, les réformes institutionnelles et 
administratives se poursuivirent afin d’inscrire le port dans une nouvelle dynamique. En effet, pendant une décennie 
(1960-1970), il fonctionna avec le statut d’Établissement Public avec un budget annexé au budget général de la 
Côte d’Ivoire (Arrêté n°6286/TP, 1950).  Puis en 1971, pour une plus grande efficacité, il fut érigé en Établissement 
Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC), doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière (Loi 
n°70-726, 1970). Mais, ce n’est qu’en 1973 qu’il acquiert son entière autonomie devenant maintenant Port 
Autonome d’Abidjan (Arrêté n°86 SEB, 1973). La crise économique qui frappa la Côte d’Ivoire à partir de 1980, 
nécessita une réforme des entreprises publiques. Ainsi, depuis 1992, le Port Autonome d’Abidjan devint une 
Société d’État. 
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Ces différentes reformes réglementaires indurent à leur tour une évolution administrative.  En effet, de 1960 à 
1973, le port d’Abidjan demeura sous la tutelle technique du Ministère de l’Équipement et des Travaux Publics et 
la tutelle financière du Ministère de l’Économie et des Finances. Ces différents Ministères  le dotèrent, de 1966 à 
1972, d’un Conseil, d’un Directeur et un Directeur-Adjoint, puis dès 1973 d’un Conseil d’Administration, d’une 
Commission Permanente et d’un Comité de Direction (PAA, 1981, p.26). 

       En 1974, avec la création du Ministère de la Marine, le port passa sous la tutelle de trois ministères (Décrets, 
1974). Quatre années plus tard, en 1978, une nouvelle réforme le plaça sous la tutelle unique du Ministère de la 
Marine (Décret, 1977). En 1981, la crise conduisit les autorités à dissoudre ses différents organes dirigeantes et à 
le placer sous la responsabilité d’une Commission consultative de gestion ou Comité interministériel de gestion et 
d’un Directeur Général.  
 

      En 1992, afin de répondre à l’évolution de la situation économique de la Côte d’Ivoire, le port d’Abidjan devint 
une Société d’État et revint sous la tutelle technique du Ministère des Infrastructures Économiques et Financières, 
du Ministère de l’Économie et des Finances (Décret n°92-940, 1992). Cette nouvelle situation entraîna la création 
d’un poste de Président Directeur Général et un autre de Directeur Général. Mais en 1994, le poste de Président 
Directeur Général fut supprimé et l’administration fut assurée par un Conseil d’Administration de huit membres, un 
Directeur Général et un Directeur Général Adjoint.  En 2000, son Conseil d’Administration comprenait neuf 
membres et le Directeur Général était assisté de deux Directeurs Généraux Adjoints (PAA, 2001, p.64).  
 

       Les différentes évolutions réglementaires et administratives eurent également un impact sur l’évolution du 
personnel. En effet, de 1950 à l’accession à l’indépendance, l’essentiel du personnel provenait des wharfs de Port-
Bouët et de Grand-Bassam  supprimés.  Ce personnel était composé de fonctionnaires de l’État colonial, d’agents 
temporaires, d’assistants techniques et d’engagés par contrat tant africains et qu’européens (PAA, 1975, p.90).  
 

 
 
Source : Rapports PAA (1969-1982) 
 
 
       La période de 1960 à 2000, fut caractérisée par des politiques d’accroissement, d’ajustement et 
d’ « ivoirisation » des cadres. En effet, de 1960 à 1974, l’on nota un accroissement de l’effectif qui de 920 employés 
en 1969 (P.A, 1969, p.13), passa à 1217 en 1970 (PAA, 1981, p.26) puis à 1400 en 1974 (PAA, 2000, p.46). En 
1978, la volonté d’ajustement vit alors l’effectif du personnel chuter à 1147 employés (PAA, 1979, p.6), puis, avec 
les essais de modernisation et de renouvellement du personnel, à augmenter à 1273 agents à la fin l’année 1982 
(PAA, 2000, p.48) et à 1327 agents, fin 1992 (PAA, 2000, p.48). Enfin, la nécessité d’améliorer la gestion du 
personnel ramena l’effectif à 1258 agents en 2000 (PAA, 2000, p.48). Cet effectif est reparti entre cadres, ouvriers 
et agents de maîtrise. Leur charge revient exclusivement à l’Autorité Portuaire (P.A.A.) depuis l’acquisition de 
l’entière autonomie. 
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       Le port constitue également un exemple de réussite de la politique d’ « ivoirisation » des cadres87. En effet, de 
30 agents non-ivoiriens en 1975 (PAA, 1975, p.90), le port  passa à 18 en 1992 (PAA, 2000, p.46) puis à un effectif 
« ivoirisé » à 100% à partir de  1995 (PAA, 1995, p.14). Toutefois, il faut noter qu’en 2000 dans le cadre de la 
coopération interafricaine, l’effectif du port comprenait six (06) Africains non-ivoiriens (PAA, 2000, p.48).  Au-delà 
l’organisation administrative, la gestion du port, c’est également la gérance et l’extension du site mais aussi le suivi 
du trafic. 
 
I.2- Modernisation des équipements et rationalisation économique du port 
 
       Aussitôt après l’ouverture à la navigation, des travaux d’aménagement commencèrent  afin de favoriser une 
rationalisation de la desserte du port d’Abidjan. En effet, dès 1950, fut mis en place un premier plan directeur qui  
permit au port de disposer en 1960 de 10 postes à quai, d’un outillage, d’un plan d’eau de 981 ha,  et de terre-
pleins (PAA, 1981, p.5). Ces  différents travaux qui s’élevèrent à 1164,1 millions de francs courants cumulés de 
1946 à 1960, furent financés par le FIDES (Semi Bi, 1981, p.501).   
 

       À l’indépendance, cet héritage colonial constitua une base pour les nouvelles autorités ivoiriennes, qui 
s’attelèrent, à leur tour, à mettre en place  des structures et infrastructures modernes, capables de soutenir la mise 
en place d’une économie moderne. Ainsi, l’année 1962 vit-elle l’achèvement du premier plan directeur et la mise 
en place d’un second (PAA, 1981, p.5).  
 

       Le second plan, quant à lui s’acheva en 1980 et permit au port de disposer de 25 postes soit 15 de plus qu’en 
1960, de 5375 mètres de quai, de 105000 m2 de magasins, d’un quai bananier et un quai pour engrais, de deux 
parcs minéraliers, d’un parc à bois, d’un quai de pêche, des installations frigorifiques et d’un poste d’hydrocarbure 
(Settié, 1997, p.187). Le cumul des investissements portuaires pour la période de 1960 à 1973 s’élevait à 25 479 
millions de FCFA  et à 10123 millions F CFA pour la période 1974-1980 (Settié, 1997, p.187). 
 

        Après ces deux plans directeurs, il n’y avait plus de possibilités d’extension sur le site de Petit-Bassam. La 
période de 1980 à 2000 fut alors consacrée à des travaux de réhabilitation et d’amélioration des installations 
existants qui permirent entre autre la construction d’une voie sous-douane soit un investissement 1.000.000.000 
FCFA, de parkings et d’un nouvel immeuble, le prolongement de la jetée d’arrêt de sable, la réalisation d’un 
nouveau parc à bois et d’un programme de pose de pavés striés sur les terre-pleins bord à quai (J.A, 1998, p.184). 
Les différentes évolutions et amélioration des infrastructures permirent au port d’être un outillage plus attractif et 
plus compétitif. 
 
 

 

I.3- Un port de plus en plus attractif et compétitif 
 
       De son ouverture jusqu’en 2000, la recherche d’une plus grande compétitivité demeura au cœur des 
préoccupations des différentes autorités. En effet, de 1950 à 1960, le port fut perçu comme  un instrument 
d’harmonisation et de coordination de la politique maritime coloniale. Il donna un coup de fouet au  transport des 
marchandises par mer, en particulier pour le bois. Ainsi, fut définitivement résolu le problème de la barre, 
constituant du coup un gain précieux pour les navires qui entraient désormais en lagune et recevaient directement 
le long de leurs bords des marchandises. Cette situation changea considérablement les conditions de chargement 
et déchargements des marchandises et enregistra d’importantes mutations en termes de diversification  de 
marchandises échangées (Rothe, 1951, p.152). 
 

       Dès 1960, l’on assista à une redynamisation des activités avec une diminution progressive voire une disparition 
du  trafic passager faisant du port d’Abidjan, un grand port de commerce. L’importance de la pêche pour le port 
d’Abidjan et pour la Côte d’Ivoire permit la mise en service de la première tranche du port de pêche en 1963. 
 

      En  1969, la volonté d’organiser et de contrôler le fret, conduisit la Côte d’Ivoire à mettre en place (Loi N° 69-
240, 1969), le Conseil Ivoirien des Chargeurs, en 1976, devint l’Office Ivoirien des Chargeurs (Loi N° 75-940, 1975). 
Ces différents facteurs conduisirent en 1974 à la mise en place d’une flotte nationale (la SITRAM) en vue de réduire 
la dépendance vis-à-vis des armements étrangers et réduire du coup la sortie de devises (Bourgoin ; Guillaume, 

                                                           
87 À son accession à l’indépendance, le pays faisait face à une pénurie de cadres. Mais les efforts entrepris par l’État 

aboutirent à une formation de nombreux cadres que l’administration devait maintenant pouvoir embaucher. Cette politique 

s’est donc traduite par une réduction considérable voire une disparition du nombre d’employés non ivoiriens.  
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1979, p.119)88. Un des maître-mot en matière compétitivité des ports étant la célérité dans le traitement des navires, 
le port fut équipé dès 1977, d’un Vessel Traffic System (VTS) consistant à la mise en œuvre d’un ensemble de 
services permettant d’optimiser la gestion des mouvements de bâtiments et d’améliorer les aides à la navigation 
et à la sécurité (PAA, 2000, p.43). À partir de 1980, dans l’optique d’insérer le port d’Abidjan dans la nouvelle 
évolution, la sécurité et la sureté portuaire furent renforcées. Pour plus d’attractivité et de compétitivité, l’on nota 
entre 1986 et 1999, l’acquisition et l’installation de trois portiques si bien qu’il devint exceptionnel, qu’un porte-
conteneurs passe plus de 24h au port (PAA, 1995, p.184). Cela constitue donc pour l’armateur, un important gain 
de productivité. 
 

       Cette attractivité et compétitivité ont entrainé un développement du transit et du transbordement. Avec 
l’avènement du système de port d’éclatement et de transit, le port d’Abidjan se positionna rapidement en partenaire 
idéal pour les pays limitrophes enclavés.  Ce sont donc en moyenne 300.000 à 450.000 t de trafic généré par la 
Haute-Volta devenue Burkina Faso, le Mali et le Niger qui transitent par le port d’Abidjan (PAA, 1996, p.22).  

 

       L’avènement du conteneur, quant à lui, a engendré le développement du transbordement et du  principe de 
port d’éclatement. Ainsi donc, des marchandises destinées à d’autres ports de la côte atlantique du continent 
arrivent-elles au port d’Abidjan par conteneurs où elles sont, soit transbordées sur d’autres navires pour être 
acheminées vers leurs destinations finales, soit vidées des conteneurs et ensuite chargées sur des camions devant 
effectuer les livraisons d’où le principe de port d’éclatement. À travers donc le port d’Abidjan, il n'y a plus de rupture 
de charge entre le lieu d'empotage et le lieu de dépotage de la marchandise. Pour réaliser cela, le port a été le 
premier à procéder aux aménagements nécessaires pour mettre des infrastructures et équipements appropriés de 
ce type de trafic89. Grace à ces aménagements,  plus d’un million de tonnes de marchandises du commerce 
extérieur d’autres pays africains, passent par le port d’Abidjan. 
 

       Ces différents facteurs ont permis la mise en place de plusieurs compagnies de transport terrestres et 
maritimes tant en Côte d’Ivoire que dans les pays limitrophes qui, même si elles ne doivent pas leur apparition au 
port d’Abidjan, se développent grâce à son existence et aux activités qu’il  génère pour elles. Au niveau du transport 
ferroviaire, l’unique ligne de chemin de fer qui relie Abidjan à Ouagadougou a constitué un maillon dans la chaîne 
d’approvisionnement entre le port d’Abidjan, l’hinterland ivoirien et  la sous-région. Cette ligne de chemin de fer 
exploitée depuis 1995 par le groupe  Bolloré à travers la SITARAIL, a absorbé 70 % du trafic de marchandises de 
cet axe pour la période 1995-2000 (J. Lombard; O. Ninot, 2013, p.191).  
De son ouverture au trafic à 2000, le port d’Abidjan demeura un outillage clé pour les autorités tant coloniales que 
nationales. Les différentes réformes mises en place lui permirent d’être plus attractif et plus compétitif afin 
d’impulser un développement socio-économique  
 
 

II- Dynamisme économique du port d’Abidjan 

 
      Le port d’Abidjan contribua énormément au développement de la Côte d’Ivoire par l’essor du commerce, de 
l’industrie, des transports  et de l’emploi. 
 
II.1-Le port d’Abidjan, principale porte des échanges commerciaux de la Côte d’Ivoire 
 
       Le port contribua à l’essor commercial de la Côte d’Ivoire à travers une croissance de son trafic global mais 
également de sa part dans le commerce extérieur. En effet,  après la période d’évacuation des richesses africaines 
avec les wharfs, l’on vit à travers la création du port une modification du trafic avec un accroissement des échanges 
commerciaux. De façon générale, les importations restèrent dominées par trois groupes de produits : matériaux de 
construction, produits alimentaires et produits chimiques ; et les  exportations par les produits de l’agriculture 
principalement le binôme café-cacao, la banane douce et le bois. Ainsi, dès 1951, le trafic de marchandises connût-

                                                           
88 Comme toutes les entreprises nationales préservées de la concurrence, elle fit faillite en 1980. 
 

89 Le poste 22 du quai Sud est aménagé avec un parc de 3 ha et affecté au trafic conteneurs. Ce terminal moderne et 

suffisamment équipé, est doté non seulement de postes d’accostage plus longs bénéficiant d’une profondeur supérieure à 

celle des ports secondaires, mais aussi d’un équipement de pointe et de parkings de stockage des conteneurs et de voies 

ferrées faisant 2 ou 3 voyages par semaines vers l’hinterland. 
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il une croissance régulière pour atteindre les niveaux de 1.060.000 tonnes en 1956 et environ 1.400.000 tonnes à 
la veille de l’indépendance en 1959 (PAA, 1988, p.36).   
 
 

 
 

Sources : Rapports PAA 

 
        De 1960 à 1980, il poursuivit sa hausse régulière passant de 1.700.000 tonnes de marchandises  à 9.400.000 
tonnes (PAA, 1995, p.62). Cette croissance s’inscrivait dans le cadre de la croissance positive de l’économie 
ivoirienne aussi qualifiée de « miracle économique ivoirien ». Néanmoins, deux baisses furent observées : la 
première en 1970, passant de 5.080.691 tonnes contre 5.167.669 tonnes en 1969 et la seconde en 1975, de 
6.870.000 tonnes en 1974 à  6.330.000 tonnes. Ces décroissances étaient liées à la crise mondiale de l’énergie et 
particulièrement marquée par la chute du trafic en quantité du riz, de sucre glucose, et de bois en grumes.  
 

      À partir de 1981, ce trafic évolua en dents scie, alternant baisses et hausses. En effet, de 9.364.391 tonnes de 
marchandises  en 1981, le trafic chuta à 7.995.476 tonnes en1982 puis à 7.530.533 tonnes  en 1983. Ces baisses 
successives étaient une conséquence logique de la crise internationale qui frappait la Côte d’Ivoire. Il convient de 
noter également au nombre des causes de ces baisses successives, les mesures gouvernementales visant à 
protéger certaines essences forestières. Ces  différentes mesures, conjuguées avec les difficultés du marché 
international, entrainèrent une forte chute des exportations de bois, qui demeurait, du moins en tonnage, en tête 
de liste des produits d’exportation de la Côte d’Ivoire.  
 

       De 1984 à 1998, fut amorcée une reprise quasi-continue du trafic permettant de franchir la barre des 10 000 
000 tonnes en 1989 (PAA, 1995, p.62).  Néanmoins, en 1994, fut ressentie une baisse de 2,1%,  due à la 
dévaluation du FCFA et dont les conséquences entraînèrent une diminution importante de certains produits clés. 
De 1995 à 1998, le port renoua avec des hausses successives si bien qu’en 1998, il  enregistra 15.441.220 tonnes 
de marchandises manipulées contre 14 089 802 tonnes en 1997 (PAA, 2001, p.21), avoisinant les prévisions de 
15.000.000 tonnes assignées par le Gouvernement ivoirien aux autorités portuaires pour cette période. 
 

       Les crises de 1999 et 2000 eurent pour conséquence une baisse drastique des activités du port dont le trafic 
global passa de 15.441.220 tonnes de marchandises en 1998 à 15.338.066 tonnes en 1999 et 14.556.414 tonnes 
en 2000 (PAA, 2001, p.21).  Les fléchissements de 1999 et 2000 étaient dues aux effets de la baisse importante 
de la production de l'agriculture d'exportation, principalement le cacao et le café, de la persistance de la chute des 
cours, du ralentissement de l'investissement notamment public et de la hausse des cours du pétrole et du dollar 
(MPD, 2000, p.14) associés aux conséquences des crises politiques principalement le coup d’État de décembre 
1999, la transition politique et ses soubresauts (décembre 1999 à octobre 2000) et la crise postélectorale d’octobre 
2000. 
 

      Concernant les échanges extérieurs de la Côte d’ Ivoire,  il faut noter que de 1960 à 2000, la quasi-totalité de 
ces échanges transitent  par le Port d’Abidjan. En effet,  la répartition du trafic maritime de la Côte d’Ivoire de 1991 
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à 1996 révèle que le port d’Abidjan accueillait en moyenne 92% du trafic total contre 8% pour le port de San Pedro. 
En examinant le détail en trafic, l’on remarque qu’à l’importation, le port d’Abidjan absorbait près de 97% du trafic 
maritime global, contre à peine 3% pour le port de San Pedro. Au niveau de l’exportation, la balance paraissait 
légèrement plus équilibrée, car si le port d’Abidjan  réalisait toujours la majeure partie du trafic avec environ 84%, 
celui de San Pedro générait 16% du trafic, soit 13 points de plus qu’à l’importation (PAA, 1996). 
En clair, nonobstant l’ouverture d’un second port, celui de San Pedro, le port d’Abidjan demeure la principale porte 
de sortie et d’entrée des marchandises sur le territoire ivoirien avec  près de 90% des échanges. C’est donc à juste 
titre que le canal de Vridi est considéré comme « le cordon ombilical » de l’économie ivoirienne. Cette importance 
du port d’Abidjan dans le commerce extérieur en fait également un outil indispensable pour la mise en place d’un 
secteur industriel moderne. 
  
II.2-Le port d’Abidjan et la polarisation des activités industrielles  
  
      Le port d’Abidjan fut, très tôt pris comme support pour l’industrialisation de la Côte d’Ivoire. Les différentes 
implantations industrielles se sont faites grâce à la combinaison de plusieurs facteurs que sont le rapport avec la 
mer, les facilités offertes, et  la présence de vastes terrains plats nécessaires à l’établissement d’unîtes de 
production de grande taille. 
 

      En effet, pour devenir un État moderne, il s’avérait nécessaire de procéder à la mise en place d’unités 
industrielles. Le port et son domaine offraient alors de multiples facilités aux unités industrielles qui décidèrent donc 
de s’y installer. Il s’agissait entre autre de maximiser leur profit. Cela passait par une minimisation des coûts du 
transport. Ces facilités eurent aussi un impact car elles permirent non seulement de réduire considérablement les 
coûts de production mais permirent également aux industriels de bénéficier des relations commerciales du Port 
Autonome d’Abidjan et de diversifier leurs matières premières et productions.  
 

      Ainsi, de 1950 à 1960, le secteur industriel était-il encore naissant et le domaine portuaire concentrait quelques 
unités de transformations de produits alimentaires comme la SOVINCI90  et plusieurs entrepôts et magasins de 
grandes compagnies de commerce  comme la  CFAO et la  CICA.  
La période d’après l’indépendance vit quant à elle, l’installation des premières unités industrielles telles que les 
cimenteries, les installations de la SIR et des entreprises d’importation et de traitement de produits chimiques.  
 

      À partir de 1980, l’on nota la relocalisation de plusieurs entreprises sur le domaine portuaire. Toutes les facilités 
et opportunités offertes permirent l’installation sur 770 hectares destinés à la zone industrialo-portuaire d’environ 
60% des entreprises et unités industrielles de la Côte d’Ivoire reparties dans différents secteurs d’activité (PAA, 
1995, p.22)91.  Toutes ces entreprises, elles-mêmes génératrices de plus-value firent en 1992 un chiffre d’affaires 
de plus de 150 milliards FCFA auxquels il faut ajouter plus de  6 milliards FCFA de revenus distribués aux dockers 
(PAA-Mag, 2006, p.16). 
 

     En 2000, au niveau du port de pêche, l’on notait la présence d’une quarantaine de Sociétés agréées en qualité 
d’importateurs de poissons congelés dont douze principales intervenaient dans le secteur et s’appuyaient sur un 
réseau d’entrepôts frigorifiques. Le port industriel quant à lui, était doté de trois grandes unités de transformations 
de produits de mer, d’une unité de fabrique de glace, d’une unité de production de filet de pêche et abritait diverses 
autres activités informelles.  On décelait également quatorze armements à poisson local et les armements à la 
pêche de thon, organisés en quinze sociétés aidées en cela par les mareyeurs, les avitailleurs et les transporteurs 
qui totalisaient  une quarantaine de navires de pêche (PAA-Mag, 2006, p.16). La flottille de la pêche industrielle 
était concentrée au Port de pêche d’Abidjan.   

      La concentration industrielle en zone portuaire profite à l’Autorité Portuaire qui perçoit des redevances liés aux 
baux, locations et occupations des installations portuaires. La fréquentation du port et la polarisation des activités 
industrielles ont induit un impact positif sur l’emploi. En effet, en plus des autorités chargées de la gestion du port, 
il existe différentes activités liées aux besoins de la cargaison  et des navires. Ces différentes activités sont du 

                                                           
90  SOVINCI est une filiale créée par la CFCI et la SCOA pour le commerce des vins. 
 

91 On note entre autre des unités de cimenterie, de pétrochimie, de réparation navale, de minoterie et de plusieurs structures 

de production alimentaire, de conditionnement, de traitement de nos cultures de rente,  de conserverie de thon, de  

confiserie, d’importation du vin. À ces entreprises, s’ajoutent les entreprises liées à l’activité portuaire, comme les entreprises 

de transit, de manutention, de consignation et d’acconage, puis également l’installation de succursales de grandes firmes. 
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ressort soit du propriétaire de la marchandise, soit de l’importateur ou l’exportateur, soit du chargeur ou du client. 
Il s’agit principalement des consignataires, des transitaires, des manutentionnaires et des dockers. Le nombre 
d’emplois générés par ces auxiliaires au passage portuaire a beaucoup évolué. À titre d’exemple, le nombre de 
dockers immatriculés au port d’Abidjan,  est passé à  environ 8 000 dockers en 1980 contre près de 10 000 en 
1970 (BIT, 1981, p.5).  En 2000, ce nombre a chuté à 5 000 dockers. Ces différentes baisses sont dues  à la crise 
économique que connait la Côte d’Ivoire ; au fait que certains dockers ont émigré et que le recrutement a cessé 
depuis quelques années car l'offre dépassait de loin la demande et les besoins. 
  

      En 2000, aux emplois fournis par l’Autorité portuaire et aux dockers s’ajoutaient 35.000 personnes employées 
par l’ensemble des entreprises du domaine portuaire et 11.000 personnes exerçant dans les entreprises auxiliaires 
des transports maritimes et compagnies maritimes (PAA, 1995, p.168). En plus, de nombreuses sociétés 
industrielles dont les productions sont destinées à l’exportation étaient de grandes utilisatrices de main d’œuvre 
féminine. Elles employaient plus de 2500 personnes en permanence, dont la majorité constituée de femmes, et 
plus de 1000 travailleurs occasionnels en période de grandes productions. Les armateurs pour pêche fraîche, eux,  
employaient plus de 2000 salariés et faisaient vivre plus de 1500 personnes composées à 70% de femmes (PAA-
Mag, 2006, p.16).La concentration industrielle et l’essor des emplois ont eu un impact démographique sur la ville 
d’Abidjan.  
 
II.3- Le port d’Abidjan et l’urbanisation de la ville d’Abidjan 
 
        Pour Abidjan, la présence du port entraina un afflux de main d’œuvre donc des effets démographiques 
importants. En effet,  1950, date d’ouverture du port, constitua pour Abidjan et pour la Côte d’Ivoire toute entière, 
un repère historique important.  
 

«  Avec l’ouverture du port d’Abidjan, les compagnies maritimes accostant en Côte d’Ivoire, embauchent 
de plus en plus de marins africains. Les migrants soudanais, attirés par le débouché que procure la 
profession, s’improvisent marins. Ils montent à bord des navires de commerce européens mouillant à 
Abidjan en se faisant passer pour des kroumen, marins côtiers spécialisés dans le cabotage… Au cours 
des années cinquante, la réputation de richesse de la Côte d’Ivoire fait le tour des cercles de départ des 
Soudanais. Pour preuve, une étude de la Banque d’Afrique occidentale estime à près de 10 milliards de 
francs CFA (Communauté financière africaine : francs coloniaux) le volume des fonds transférés par les 
Soudanais travaillant en Côte d’Ivoire entre 1948 et 1954» (Gary-Tounkara, 2008, p.16).  
 

       Cela montre combien de fois Abidjan, grâce à son port, était une zone attractive. L’année 1950 marquait le 
début du développement économique de la Côte-d'Ivoire et de la croissance fulgurante d'Abidjan92. Au cours de la 
période 1950-1960 fut également  mis en place le plan Badani qui donna naissance à une zone industrielle 
portuaire, à des quartiers commerciaux et qui entraina un afflux de migrants93. Ce fut au cours cette période que la 
périphérie du port apparut comme une zone d’accueil, un réceptacle des migrants attirés par le développement de 
différentes activités.  Cette position est renforcée par des témoignages recueillis à Toviato, Vridi-canal et Vridi-
zimbabwé94 :  
 

« Nous vivons ici depuis longtemps. Notre papa est venu ici pour continuer son métier de pêcheur et 
pour avoir l’argent pour amener à sa famille qu’il avait laissé au pays. Il nous disait toujours qu’il est 
arrivé ici vers 1950. Il s’est installé dans cette zone à cause de la présence de la mer pour pêcher et 
des fumeuses de poissons qui étaient beaucoup ici avant» (Djah N’san et Kodjo Benoit, 2006).  
 

      Après l’indépendance, la politique migratoire de la Côte d’Ivoire au cours des années 60-80 ne connut pas une 
rupture mais plutôt une continuité caractérisée par une très grande liberté de circulation des personnes. Ainsi, fut 

                                                           
92  Abidjan  qui ne comptait que   17.000 habitants en 1935, en comptait  65 000 en 1950  puis 125 000 habitants en 1955. 
 

93  En 1952, fut mis en place un plan d’aménagement aussi appelé plan Badini, en hommage à l’architecte français Daniel 

Badani qui le conçut. Ce plan intervint avec le percement du canal de Vridi car il était tourné largement vers le 

développement des activités portuaires, vers le commerce avec l’extérieur en prévoyant 31 kilomètres de berges lagunaires 

pour des activités portuaires et industrielles. 
 

94  Ces différents quartiers sont des quartiers de la commune de Port-Bouet qui sont nés de la présence du port et se sont 

développés sur le domaine portuaire. 
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mis en place un nouveau plan appelé Plan SETAP qui visait à corriger les imperfections du plan précédent en 
rétablissant les grands équilibres habitat-activités95. Grâce à ce nouveau plan, Abidjan capta un grand nombre de 
migrants venus des régions rurales et des pays voisins, attirés par la forte croissance économique du pays.  En 
effet, à l’indépendance en 1960, plusieurs populations occupaient déjà l’espace portuaire. Cependant, elles vont 
connaître des infiltrations. Ces nouvelles incursions viennent du fait de la multiplication en zone portuaire d’activités 
ne nécessitant aucune formation spécifique96. Selon S. Bakary)97, membre de la Communauté burkinabè vivant à 
Port-Bouet : 

 
 « Je suis arrivé en Côte d’Ivoire en 1962 avec mes 4 frères. Nous sommes venus chercher travail... 
Pour éviter de gaspiller notre argent, notre tuteur  nous a conseillé de faire baragnini98. C’était notre 
premier travail. On transportait du poisson du port vers les cours à Treichville où les femmes les 
fumaient. On a fait ce travail avec d’autres frères, principalement les Maraka.99(….). C’est de baragnini 
que nous sommes devenus dockers100. C’est ce travail qui nous a permis de nourrir nos familles et 
d’acquérir des terrains à Gonzagville». 
  

      À Treichville, comme le souligne des  restauratrices 101, « c’est d’abord à cause de la facilité de se 
procurer du poisson pour le fumer et de l’augmentation du nombre des travailleurs du port que nous nous 
sommes installés ici pour ouvrir nos restaurants. C’est à cause du port que nous sommes fixés ici ».    

 

       À partir de 1980, le constat était que  rien ne s’était passé sur les terrains prévus pour le développement de 
l’industrie car la zone portuaire s’était densifiée et les zones industrielles planifiées pour rééquilibrer la présence 
de l’industrie sur le territoire, étaient vides. Cependant, la croissance démographique abidjanaise connut un 
ralentissement102. Malgré la régression du taux de croissance démographique de la ville d’Abidjan, on notait 
néanmoins une croissance de la population abidjanaise et sa densification dans la zone périphérique du port, 
principalement sur l’axe Abidjan-Bassam. Cette densification s’est fait autour da trilogie emploi-habitat-
déplacement103. 
  

 
 

                                                           
95On  doit ce plan à la Société pour l’Étude Technique d’Aménagements Planifies (SETAP) et il s’articule autour de quatre 

axes prioritaires : le premier axe sur l’habitat, le second sur le développement Nord-Sud au profit d’un axe Est-Ouest, le 
troisième sur un développement des zones d’activités en relation l’habitat, dans les quatre directions, Nord, Sud, Est et Ouest, 
afin de donner au Plateau le rôle de centre de gravité de la ville. Et enfin, le quatrième axe visant à limiter la capacité d’accueil 
de la ville au seuil symbolique de 400.000 habitants. 
 

96 En 1965, la population atteignait  340 000 habitants, puis elle continua d’augmenter pour atteindre 568 000 habitants en 
1970 et 951 000 habitants en 1975. 
 

97 Enquête orale à Portbouet, Gonzagville le 05 aout 2006 de 10h30 à 11h30, S Bakary, docker à la retraite, 78 ans. 
98 Aujourd’hui, plus désigné sous le terme générique de wotrotigui, ce sont des pousseurs de charrettes qui transportent des 

marchandises d’un espace à un autre. 
 

99 Les Marka ou Soninké sont un peuple originaire du Mali. 
 

100 De 5 frères, trois sont devenus dockers et deux autres se sont dirigés vers les exploitations agricoles de l’intérieur du pays. 
 

101 Enquêtes orales à Treichville, le 07 aout 2006 de 10h à 14h. Au cours de cette enquête, nous avons croisé plusieurs 

tenancières de maquis et restaurants pour la plupart originaire du pays Nzéma. 
 

102 De 1980 à 1985, le taux de croissance démographique abidjanais est passé de 9,06% pour la période précédente à 3,23%. 

L’apport migratoire qui s’est avéré très important dans les années 70 a connu une grande régression passant de 1,3% à 0,5%, 

à cause de la conjoncture économique que connaissait le pays. En 1988 selon le RGPH, la population abidjanaise comptait 1 

934 000 habitants. En 1990, le taux de croissance démographique abidjanais est remonté légèrement à 3,26%. Toutefois, 

avec le ralentissement économique qu’a connu le pays, la prospérité d’Abidjan s’est estompée, et la ville est maintenant 

confrontée à un phénomène croissant de pauvreté urbaine et de détérioration environnementale. En 1998, la population 

atteignait 2 877 948 habitants, représentant  44,1% de la population urbaine et 18,7% de la population totale de la Côte d’Ivoire. 
 

103Il s’agit des quartiers de la commune de Port-Bouet : Derrière wharf, Adjouffou, Jean-Folly et  Gonzagueville.   
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Conclusion  
 

      Au terme de notre travail, nous devons retenir que le port constitue un outil de développement de la Côte 
d’Ivoire. En effet, le chemin parcouru par le port et les efforts déployés par les autorités nationales et portuaires de 
1960 à 2000 démontrent l’importance du port dans le développement de la Côte d’Ivoire. Grâce à la qualité de ses 
infrastructures, aux performances de ses équipements et aux facilités considérables qu’il offre à ses utilisateurs, le 
port d’Abidjan est un port moderne, sûr et sécurisant de la Côte Occidentale de l’Afrique. Aussi, malgré l’ouverture 
d’un second port à San Pedro, le port d’Abidjan demeure le pilier du commerce extérieur de la Côte d’Ivoire, traitant 
à lui seul en moyenne 90% du trafic global, 90% des exportations et 80% des importations de la Côte d’Ivoire. Il 
génère 85% des recettes douanières soit 40% des recettes globales de l’État ivoirien. Il contribue au 
développement industriel du pays en concentrant 60% des entreprises et unités industrielles. Le port d’Abidjan 
constitue également un maillon essentiel de la chaîne des transports. En favorisant le développement industriel et 
celui des transports, il participe à l’accroissement de l’activité nationale avec la création de multiples emplois directs 
et indirects. Il contribue à apporter  de la valeur ajoutée générée par la transformation  de la matière première, les 
entrées et les économies de devises. Le port d’Abidjan est le premier port de commerce de la côte ouest africaine, 
un grand port de transbordement, le premier port thonier d’Afrique, un grand port industriel et aussi un grand port 
à conteneur, le plus important de l’Afrique de l’ouest et du centre et le deuxième du continent africain après le port 
de Durban en Afrique Du Sud. 
 
Sources et bibliographie 
Sources 
 
Sources orales 

   
Port-Bouët, le 05 Aout 2006 de 9h à 17h 
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portuaire, les migrations, l’historique de l’occupation des sites et les relations intercommunautaires. 

Toviato et Vanou 9h-10h  
La liste des enquêtés se présente comme suit : 
Dja N’sa, pêcheur, 70 ans, 5 enfants. 
Kodjo Kodjo Benoit, pêcheur, 68 ans, 6 enfants. 
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Le port de la hotte en pays dida et sa relation avec les pygmées 

d’Afrique centrale 

Résumé 

       Les résultats de cette recherche sont étayés par 
l’existence d’éléments résiduels qu’on découvre 
encore de nos jours : mode de vie primaire, existence 
de sites d’habitats anciens, présence d’outils 
préhistoriques assimilés à des pierres de foudre, 
etc. Cela explique pourquoi bon nombre de tribus 
dida n’ont plus souvenance de leurs origines 
lointaines et affirment de ce fait ne plus connaître leur 
propre histoire. Cela confirme bien leur long passé 
dans le pays, expression de l’occupation ancienne 
du territoire dida actuel, tout comme les Bateké le 
sont en Afrique centrale. Le port de la hotte qu’ils ont 
en commun avec les Dida est la preuve certainement 
d’une origine très lointaine commune ou l’héritage 
spécifique, à eux laissé par des ancêtres lointains 
communs. 

Mots-clés : La hotte- Pays Dida-  anciens hommes 
– héritage- ancêtre commun. 

Abstract 
 
      The results of this research are supported by the 
existence of residual elements still discovered today: 
primary way of life, existence of sites of ancient 
habitat, presence of prehistoric tools assimilated to 
lightning stones, etc.  This explains why many dida 
tribes no longer remember their distant origins and 
therefore declare that they no longer know their own 
history. This confirms their long past in the country, 
an expression of the ancient occupation of the 
present dida territory, just as the Bateke are in 
Central Africa. The wearing of the hood that they 
have in common with the Dida is certainly proof of a 
very distant common origin or specific inheritance, 
left to them by common distant ancestors. 
 
Keywords: A hood-Dida country- Ancient people- 
Heritage- Common ancestor. 
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Introduction 

       Certains symboles fondent la spécificité culturelle d’un peuple. Pour les Dida de Côte d’Ivoire, il s’agitde la 
maison annulaire à impluvium (Siri-kukubé), du filet de chasse du lignage (Sokoulê) et surtout de la hotte rigide 
(Gbakô). Ce sont là, les éléments les plus représentatifs, identifiant au mieux ce groupe ethnique.En Côte d’Ivoire, 
il se trouve que la femme dida est la seule à porter sa charge au dos, dans un panier à cordage, appelé  hotte 
rigide. Cette pratique devient ainsi, le signe distinctif de l’aire culturelle dida. Mais au-delà de la Côte d’Ivoire ce 
panier à cordage est aussi porté par les pygmées d’Afrique centrale, l’un des peuples les plus anciens de cette 
partie de notre continent.  
 

        Les Dida seraient-ils d’anciens hommes, descendants des pygmées d’Afrique centrale ? Quel lien peut-on 
établir entre Dida et pygmées d’Afrique centrale? Trois axes principaux vont conduire notre travail : la présentation 
du peuple dida de Côte d’Ivoire, un peuple ancien en place avant les grandes migrations krou du XVIe siècle en 
Côte d’Ivoire actuelle ; la hotte rigide ou « Gbakô », symbole de la culture dida qu’ils auraient hérité des anciens 
petits hommes et des pratiques culturales archaïques usitées par les Dida, propres aux sociétés dites proto-
négrides. 
 

 I-Qui sont les dida ? 

       Les Dida constituent un peuple d’Afrique de l’Ouest, vivant surtout en Côte d’Ivoire, dans la région du Sud-
ouest. Et la langue dida est l’une des nombreuses langues104 parlées seulement en Côte d’Ivoire. C’est le parler 
des populations autochtones du pays dida. Elle est apparentée au Bété et appartient, selon la littérature disponible 
(M. Delafosse, 1904) à ce jour, au groupe krou, l’un des quatre grands  groupes ethnolinguistiques de la Côte 
d’Ivoire105. 

I.1-Un peuple krou du sud-ouest de la Côte d’Ivoire 

        Les Krou comprennent trois ensembles séparés par le fleuve Sassandra. Le premier ensemble, celui des Wè 
de Côte d’Ivoire106, forme avec ceux du Libéria, le groupe Krou occidental Les Krou méridionaux qui comprennent 
les Bakwé, Wané, Tépo, Grébo, Bassa, et les Kroumen (E. Terray, 1969, p. 21). Et enfin, le Krou oriental, est 
constitué des Bété, Godié, Kouya, Kouzié, Néyo, Gnaboua et des Dida qui retiennent ici notre attention. 
 

        L’origine de ce peuple n’est pas clairement définie à ce jour. Comme le grand groupe krou, les origines et le 
peuplement des Dida restent obscurs. Ils résulteraient de la fusion d’anciens groupes autochtones et d’émigrés 
venus pour la plupart de l’Ouest des autres régions krou, mais aussi de l’Est et du Nord de la Côte d’Ivoire (J.N. 
Loucou, 2002, p. 87), entre le XIVe et le XIXe siècle.  Les Dida constituent aujourd’hui un ensemble composite de 
soixante-huit (68) grandes tribus que l’on peut cependant  diviser en trois zones en fonction de leurs origines:       Il 
s’agit d’abord de la zone orientale. Elle est occupée par les cantons Wata et  Zégo et par les groupes Garo et 
Ménehiri du canton Divo. Les Dida de ces zones prétendent être venus du pays Assandrè (Ghana actuel). Ils 
s’identifient comme un rameau détaché du tronc Agni-Ashanti-Baoulé et racontent pour leurs origines, le célèbre 
épisode de la Reine Pokou et du passage de la Comoé (E. Bernus et  S. Vianes, 1962, pp.81-94). 
 

       Il y a ensuite la région occidentale. C’est le domaine où sont établis les groupes Tabledoukou et Djiboua de 
Divo, le canton Zédié et la majeure partie de la Sous-préfecture de Lakota. Ces Dida occidentaux disent qu’ils 
viennent de Gagnoa, de Sassandra, de Soubré, du Libéria ; et dans leur récit d’origine, il est souvent question de 
l’épisode du pari sur la femme enceinte (E. Terray, 1969, pp. 19-21). 
  

       Nous avons enfin l’espace intermédiaire entre les deux premières zones. Cette région est occupée par les 
cantons Abohiri de Divo, Diéko de Lakota et Goboua de Guitry. Les originaires de cet espace disent qu’ils viennent 

                                                           
104  La  Côte d’Ivoire compte une soixantaine d’ethnies. Les plus importantes sont le Baoulé, le Malinké, le Bété, etc.   

105  Quatre grands groupes linguistiques se partagent le territoire ivoirien. Ce sont les Akan, les Mandé, les Krou, et les Gour 

(Voltaïque).                                                    

106  Il s’agit des Guéré et des Wobé. 
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de l’Est pour certains et de l’Ouest pour d’autres (E. Terray, 1969, pp 19-21). C’est également dans cette région 
intermédiaire que sont établis, comme une enclave en plein territoire dida, les Ega, du canton Diés. Aucun groupe 
dida ne comprend vraiment leur langue. De ce fait, ils ne se reconnaissent pas vraiment Dida. En plus, les sources 
orales les font venir de l’Est (E. Terray, 1969, pp.19-21) de la Côte d’Ivoire actuelle. 
 
 

                                            Carte n°1 : le pays Dida actuel dans l’ensemble ivoirien 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

              

 

 

 

. Source: Histoire de Côte d’Ivoire. Atlas de Côte d’Ivoire 

 

 

 

        
 

       Aujourd’hui encore, les Dida seraient d’origines diverses et méconnues. Or tous ces groupes présentent un 
contexte socioculturel identique : les mêmes genres de vie, une vision du monde et une culture matérielle d’une 
incontestable uniformité à travers le pays dida, en particulier, le port de la hotte. Tous les sous-groupes dida ont 
donc en commun, la pratique de cette sorte de panier avec des bretelles, qui les identifie le mieux. 
 

I.2-Le peuple dida, un peuple ancien de Côte d’Ivoire  

       Notons que le peuple dida est un peuple très ancien de la Côte d’Ivoire, tout comme les pygmées le sont en 
Afrique centrale. Le dida, dans sa sphère géographique actuelle, a développé des pratiques culturales archaïques, 
propres aux sociétés dites proto négrides : économie de subsistance fondée sur la chasse et la cueillette, un 
physique qui se rapproche des anciens petits hommes, une organisation en société comme les pygmées, etc. 

       Les Dida font partie des peuples arrivées sur le territoire ivoirien avant le XIVe siècle. En effet, La Côte-d’Ivoire 
a accueilli des populations qui ont transformé le paysage du pays jusqu’à la fin du néolithique. Mais le territoire 
ivoirien est occupé de façon progressive et clairsemée jusqu’au XVIe siècle. Les grandes vagues de migrations 
débutent à partir de cette période.  

                Conception : GNETO Gbakré  JeaPatrice 
                                  Réalisation : KONAN Kouadio Eugène à l’IGT 
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       Selon Jean-Noël Loucou (1984, p.18), il est possible de faire connaissance avec les premiers habitants, ceux 
arrivés avant le XVIe siècle et qui sont considérés comme les plus anciens du pays. Si certains ont disparu107, 
d’autres ont survécu. Au nombre des premières ethnies ivoiriennes qui ont survécu aujourd’hui ou qui subsistent à 
l’état de relique on distingue les Ehotilé, les Brékégon, les Abedjè et les Zéhiri dans le sud ;les Asrin, les Goli et les 
Bomizambo dans le Centre ; les Ega, les Gagou ou Gban, les Toura, les Nosso de Tabou et de San Pedro dans 
l’Ouest ;  les Falala qui sont des Sénoufo autochtones de la région de Kong, les Lohoron, les  Degha et les Huéla 
(J.N. Loucou, 1984, p.18) dans le Nord. 

       D’ailleurs les Zéhiri cités plus haut, qui habitent aujourd’hui Lahou Kpanda sont des Dida, originaires de l’actuel 
village appelé Zéhiri, (de la tribu Dako), dans le canon Zégo de la Sous-préfecture de Divo. 
Aux Ega et aux Zéhiri, cités par Jean Noel Loukou et qui font partie du monde dida, il faut ajouter d’autres groupes 
anciens du pays dida. Il s’agit des Ofoutounhué de Lagazè, des Guéhou, des Gbalia, etc. Les sources orales 
rapportent que tous les anciens groupes n’ont pas survécus. Certains ont disparus ou vivent aujourd’hui à l’état 
résiduel. Parmi les groupes primitifs éteints, on peut citer chez les Godié de Fresco, les Nigueignoa du groupe 
Daigouré, les Zégréboué, les Gofribouo et les Kpassoa. Sur l’axe Divo-Lakota étaient établis les Sawlê aujourd’hui 
dispersés. On retrouve encore quelques survivants de ces anciennes populations à Gouan (P. Zézé Beke, 1980). 
Les Dida sont donc parmi les premiers habitants du sud-ouest forestier de la Côte d’Ivoire, en place avant les 
grandes migrations krou du XVIe siècle. 
 

        Aujourd’hui encore, bon nombre de peuples voisins des Dida les reconnaissent comme ceux qui les ont 

précédés sur les terres qu’ils occupent actuellement. Ils affirment les avoir trouvés sur place. Au nombre de ces 

ethnies qui leur reconnaissent cette antériorité, se trouvent les Avikam de Grand Lahou  Kpandandon, qui ont 

trouvé sur leurs  terres actuelles les Zéhiri cités plus haut, une fraction des Dida de Divo108. Dans la région de 

Tiassalé, les Elomwen (les Baoulé de Tiassalé) considèrent les Dida comme l’une des plus anciennes populations 

de la région (M.S. Bamba, 1978, p.140). Les traditions orales nous apprennent également que les Dida, les Abidji 

et les Asrin vivaient déjà dans cette région (M.S. Bamba, 1982, pp.29-45). L’antériorité de l’occupation du territoire 

de Tiassalé par les Dida ne fait donc aucun doute. 
 

        Dans le pays abey à Agboville, leurs ancêtres affirment les avoir trouvés sur les bords du fleuve Agneby, à 
l’endroit même du site actuel de la ville que les Dida auraient baptisé de noms dida avant de se retirer vers l’Ouest, 
dans leur habitat actuel ; « Agnabè » qui veut dire nos traces en dida, qui donnera son nom au fleuve Agneby et 
« Agna-Gbo » ou Agboqui signifie notre cour. Cela a été fait pour marquer ces endroits de leurs empreintes et 
signifier leur antériorité en ces lieux.  
 

       Enfin, certaines tribus dida elles-mêmes, affirment cela. Il s’agit des Guéhou, des Zéhiri, des Diès, des 
Sahourè, etc. Ces groupes autochtones ont des croyances traditionnelles très liées aux premiers " petits hommes", 
les pygmées, qui les auraient précédés. Il est donc clair, en l’état actuel de nos connaissances et sur la foi de nos 
recherches, qu’aucun peuple connu de l’historiographie n’a précédé les Dida sur leurs terres, si ce ne sont ces 
négrilles qui ont aujourd’hui disparu. Comme les dida, nombre de populations ivoiriennes considérées comme les 
premiers habitants du pays, font aussi mention de l’existence de ces petits hommes qu’ils ont trouvés en arrivant.  
 

       Mais curieusement, parmi toutes ces populations anciennes de la Côte d’Ivoire, seuls les Dida font usage de 
la hotte rigide, comme les pygmées, “leurs ancêtres“ qui sont aujourd’hui confinés, seulement en Afrique centrale, 
entre le Gabon, la République Démocratique du Congo et le Congo Brazzaville.   
Quel lien y a-t-il entre dida et pygmées ? Ou du moins, La hotte rigide serait-elle le lien entre dida et pygmées ? 
 

 

 

                                                           
107  Il n’est pas sûr que ces populations aient  toutes survécu aux différentes migrations survenues à partir du XVIe siècle .Et 

on ne sait, jusqu’à  présent pas  grand-chose de ces premiers habitants. 

108 GBOGA  André 86 ans, chef de  Lahou Kpanda, entretien privé du dimanche 28 décembre 2008 de 10heure à 13 heures 

à Lahou plage. Se reporter également à  (ANCI) série 1EE 152 (2) Rapport du Lieutenant Coudert, 1904. 
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II –LE PORT DE LA HOTTE RIGIDE OU « GBAKO » SYMBOLE DE LA CULTURE DIDA HÉRITÉ DES ANCIENS 
PETITS HOMMES, LES PYGMÉES ? 

       La hotte rigide est une sorte de grand panier en liane tressée. Le cordage est réalisé en fibre de raphia. C’est 
à l’aide de cet instrument que les femmes en pays dida portent leurs charges. Cette civilisation de la hotte est le 
signe distinctif de l’aire culturelle dida. Comme le disait René Babi109 (2010), « le Gbako ou la hotte rigide est notre 
identité ».  

 

                                           Photographie n° 1 : La hotte (Gbakô) 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

                                                Source : cliché Patrice Gnéto, 2009 

 

II.1-Le port de la hotte, une spécificité culturelle  et un symbole du pays dida   

       Cette spécificité culturelle du monde dida a une particularité. La hotte rigide se porte sur le dos et non sur la 
tête. L’enfant est alors porté sur la poitrine. D’après les sources  orales recueillies à Satroko110, il semble que  le 
Dida, très tôt, a adopté la pratique, pour trois raisons :   
La première est relative au poids. Nul n’ignore que le dos supporte plus de fardeaux que la tête. En plus, la femme 
dida peut toute seule hisser sur le dos, sa charge sans aide. La seconde raison est liée aux commodités de 
déplacement. Avec la charge sur le dos, il est aisé de se frayer un chemin en zone forestière dense. Ce procédé 
est très pratique et mieux adapté à la circulation en zone de forêt où les lianes sont un obstacle pour les charges 
portées sur la tête. Cette méthode est une pratique propre aux peuples très anciens, comme les pygmées qui, 
parcourant la forêt à la recherche de gibier et de fruits sauvages, ne risquaient pas d’être accrochés par les 
nombreuses lianes. 
  
       La troisième raison est d’ordre sécuritaire. Portée au dos, la hotte assure la protection de sa porteuse et surtout 
celle de l’enfant qu’elle est censée attacher sur la poitrine, de toutes attaques surprises. Cet outil, jadis très prisé 
et utilisé exclusivement par les femmes dida, (voir photographie n°1) est malheureusement en voie de disparition. 
Avec le brassage des peuples et des civilisations, ainsi qu’avec l’avènement du modernisme, la hotte rigide fait 
progressivement place au panier et à la bassine, qui eux ne peuvent être portés sur le dos.     
Mais au-delà du simple fait de porter des charges lourdes sur le dos, il faut voir l’effort que les femmes dida 
fournissent au quotidien. C’est le symbole même du courage et de l’opiniâtreté.  
 
 
 

                                                           
109 BABI René, 64 ans, fonctionnaire à la retraite. Entretien privé  du lundi 15 -11- 2010 de 10 heures à 12 heures à Abidjan. 

110 GBOGOU Zéhi Martin, 63 ans, planteur à Satroko. Entretien déjà cité. 
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Photographie n°2 : le port de la hotte 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Mme ZEHI Élisabeth revenant des champs, 

         avec sa charge de fagot de bois portée dans une hotte. 

   Source : Clichés - Jean  Patrice Gneto Gbakré 2009 

 
       En revanche, quelle autre explication les Dida donnent-ils à propos de l’origine de la hotte ? Il semble qu’au 
cours d’une marche en pleine forêt, une femme dida portant son enfant au dos et la charge sur la tête se vit enlever 
sa progéniture par un chimpanzé. C’est depuis ce jour que la femme dida préfère porter ses charges sur le dos et 
son enfant sur la poitrine111 . Mais en réalité, les Dida auraient hérité cette pratique des premiers habitants du pays  
que sont les pygmées qui ont eux, un centre d’inertie très bas. Dans cette position, ils supportaient aisément leur 
charge. Cet héritage vient conforter le dida dans cette position de successeur des pygmées dans le pays dida 
actuel.  

       En plus de la hotte, le Dida a aussi développé des pratiques qui le rapprochent d’avantage des “petits hommes“ 
d’Afrique centrale : mode de vie en société organisé autour des filets de chasses ou filet du lignage et la pratique 
d’une économie de subsistance basée sur la chasse et la cueillette.  

 

II - Des pratiques culturales anciennes basées sur la chasse et la cueillette typiques aux 
sociétés dites proto-négrides  

Le Dida a développé des pratiques culturales archaïques dont il a du mal à s’en défaire encore aujourd’hui. 

II.1-Un mode de vie propre aux premiers hommes  

     Il s’agit de pratiques, propres aux sociétés dites proto-négrides comme celles des pygmées: économie de 
subsistance fondée sur la chasse et la cueillette. La tradition orale du pays rapporte qu’il s’agissait en fait d’une 
économie d’autosubsistance basée sur les activités économiques traditionnelles, qui devait tout à la forêt : la 
nourriture, les vêtements, les plantes médicinales, le matériel de construction pour se loger, les ustensiles pour 
l’utilisation domestique, etc112. 

                                                           
111 GBOGOU Zéhi Martin, 63 ans, planteur à Satroko. Entretien déjà cité. 

112 Attebi Séripka David, 80 ans, chef central de Gragba, 9 février 2008. 
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       À ce sujet, les informations recueillies auprès des traditionnalistes ont confirmé qu’effectivement, les hommes 
passaient le plus clair de leur temps à chasser le gibier, à extraire le vin de palme (bandji) et à rechercher des 
ignames sauvages, appelées sémê en dida. Le dida a donc vécu de chasse et de cueillette jusqu’à l’arrivée des 
colons français qui vont lui imposer contre son gré, un nouveau mode de vie : celui de l’économie de plantation au 
détriment de l’économie de subsistance.  
 
II.2- Vie matérielle et relation avec les autres peuples    

       Au niveau de sa culture vestimentaire, il se vêtait de bandes d’écorces battues appelées Godê ou Tapa en 
dida. Ils s’organisent en société patrilinéaire et vivent en une multitude de petites familles qui ne construisent que 
des campements provisoires. Mais en général, le Dida est essentiellement sédentaire et la plus grande partie de 
sa vie, il la passe dans cette grande forêt équatoriale. 
Dans sa relation avec les autres, il a été en contact avec de nombreux groupes ethniques avec qui les Dida sont 
aujourd’hui alliés. C’est le seul groupe en Côte d’Ivoire qui peut se vanter d’avoir un si grand nombre d’alliés. Ils 
sont à la fois alliés aux Kroumen, aux Bakouwé, aux Néyo, aux Abidji, aux, Allandjan, aux Adjoukrou, aux Akyé, 
etc. tous ces peuples sont individuellement alliés aux Dida, mais ne sont pas alliés entre eux. Seul le Dida est au 
centre de tout ce réseau. Cela dénote de l’autochtonie de ce groupe ancien dont les possessions qu’il a dû céder 
sous la pression des migrations successives, s’étendaient plus à l’Est, bien plus loin de leurs positions actuelles.  
Le Dida par son physique, ne se rapproche-t-il pas de ces anciens petits hommes que sont les pygmées et les 
Gagou qui sont aussi de petite taille et d’excellents chasseurs comme lui ? 

 

II.3- La similitude avec les pygmées                                                                                  

       Dans la monographie du cercle de Grand- Lahou, l’ancien Dida est décrit comme un individu de taille moyenne, 
de force musculaire au-dessus de la moyenne, avec des déformations fréquentes des membres inférieurs et peu 
résistant (ANCI, 1916).Pour tous ces anciens hommes, la déformation dans le physique s’explique par leur long 
moment passé comme les pygmées du Gabon, dans les grandes forêts équatoriales où l’on note une absence de 
rayons ultraviolets, mais aussi où les populations se déplacent presqu’en rasant le sol, à cause des obstacles tels 
que les lianes qui s’entrelacent  dans cette forêt touffue. C’est la raison pour laquelle très tôt, le Dida a trouvé une 
méthode originale, pour porter ses charges.  
 

        L’usage de la  hotte, il faut le souligner, est le témoignage de sa très longue présence dans ces grandes forêts. 
Cet outil, jadis très prisé et utilisé exclusivement par les femmes dida, est malheureusement en voie de 
disparition113. Avec le brassage des peuples et des civilisations, ainsi qu’avec l’avènement du modernisme, la hotte 
rigide fait progressivement place au panier et à la bassine, qui eux ne peuvent être portés sur le dos. 
 

       En Côte d’Ivoire, le groupe dida est seul à porter ses charges au dos. En Afrique pourtant, ils ne sont pas les 
seuls à avoir adopté cette pratique. Les Kikuyu, l’un des plus grands groupes bantou du Nord-est du Kenya central,  
tout près de Nairobi comme les Dida, exercent cette pratique. Ils portent leurs charges sur le dos et dans une hotte 
(C.A Diop, 1955, 1965). Un autre groupe bantou, les Batéké ou Téké, partagés entre l’Ouest de la République 
Démocratique du Congo (ex-Zaïre), le Sud du Congo Brazaville et minoritairement le Sud-est du Gabon, font aussi 
usage de ce grand panier que l’on porte sur le dos. Ce sont eux, les successeurs des pygmées dans l’occupation 
du Congo-Brazaville. 
   

       Cette information donne de l’eau à notre moulin et vient confirmer la thèse des traditions orales dida qui 
soutiennent que leurs ancêtres ont trouvé eux aussi en arrivant dans le pays, de petits hommes que l’on assimile 
aux pygmées. Et curieusement comme les Bateké, ils font également usage de la hotte rigide, d’où cette 
interrogation : La hotte rigide est-elle le seul héritage ou le patrimoine spécifique que les pygmées lèguent à leurs 
successeurs ? Ces informations sont-elles suffisantes pour confirmer la thèse de l’héritage laissé par les anciens 
petits hommes aux premiers dida ? Ce rapprochement nous amène à projeter une étude comparative entre les 
Dida et ces deux peuples bantous.  
 

 

                                                           
113 La disparition de la hotte en pays dida est due en partie à son interdiction formelle par l’Administrateur civil Kanga Malan, 

Premier Sous-préfet de Lakota, au lendemain de l’indépendance en 1960. En effet, ce  dernier traquait, avec l’appui de la 

gendarmerie Nationale, toute femme dida portant une hotte.  
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Conclusion 

       Les résultats de cette recherche sont étayés par l’existence d’éléments résiduels qu’on découvre encore de 
nos jours : mode de vie primaire, existence de sites d’habitat ancien, présence d’outils préhistoriques assimilés à 
des pierres de foudre, etc. Cela explique pourquoi bon nombre de tribus dida n’ont plus souvenance de leurs 
origines lointaines et affirment de ce fait ne plus connaître leur propre histoire. Cela confirme bien leur long passé 
dans le pays, expression de l’occupation ancienne du territoire dida actuel, tout comme les Bateké le sont en 
Afrique centrale. Le port de la hotte qu’ils ont en commun avec les Dida est la preuve certainement d’une origine 
très lointaine commune ou l’héritage spécifique, à eux laissé par des ancêtres lointains communs. 

  

 

Sources et bibliographie  

Sources orales 
 

NOM ET PRENOMS AGE PROFESSION DATE ET LIEU 

 
 GBOGOUZéhi Martin. 

 
63ans  

 
Planteur 

 
Satroko le 13 février 2008 

 
ATTEBI Sérikpa      
David,  
 

 

 
80 ans 

 
Planteur, chef central de 
Gragba 

 
Gragba Dagolilié le 09 
Février 2008 

 
 
 
GBOGA  André   

 
86 ans 

 
Planteur, chef de Lahou 
Plage 

 
Lahou plage  le 28 
décembre 2008 

 
BABI René  

 
 
 

 
64 ans 

Fonctionnaire à la retraite  
Yopougon-Abidjan,  le 15 
Novembre 2011 

  

Sources d’archives 

(ANCI) Colonie de Côte d’Ivoire, Coutumes dida-Monographie de Grand Lahou Avril 1913-Septembre 1916.  
(ANCI) série 1EE 152 (2) Rapport du Lieutenant COUDERT, 1904. 
 
Bibliographie 
 
BAMBA Mohamed Sékou, Bas-Bandama précolonial, une  contribution à l’étude historique des populations d’après 
les sources oralas, Thèse de 3 ème cycle, Paris 1, 1978, 567 p.  
 

BAMBA Mohamed Sékou,1982,« Tyassalé et la migration des Baoulé-Assabou : Problèmes d’une identité 
Elomouen (Basse Côte d’Ivoire), » in Godo-Godo, revue de l’institut d’Histoire, d’art et d’archéologie Africaine, n°8, 
Abidjan, 1982, 125 p. (pp.29-45)  
 

BERNUS .E ;  VIANES S, 1962, « Traditions sur l’origine des Dida Mamini du canton Wata »  (Subdivision de Divo, 
Côte d’Ivoire), Notes Africaines, , n°94, pp.81-94 
 



Revue Ivoirienne des Sciences Historiques (RISH) n° 001 Juin 2017.   Revue électronique spécialisée en Histoire, Art et Archéologie. 

91 
 

DELAFOSSE Maurice, 1904, Le vocabulaire comparatif de 60 langues ou dialectes parlés en Côte d’Ivoire, Paris, 
ED. Leroux. 
 

DIOP Cheik Anthar, 1965, l’Afrique noire précoloniale : étude comparée des systèmes politiques et sociaux.., Paris, 
Présence Africaine, 1955,1965, 278p. 
 

GNETO Gbakré Jean Patrice, 2012, Les Dida, origines, migration et peuplement, non publiée, thèse nouveau 
régime, Université d’Abidjan, Abidjan.   
 

LOUCOU Jean Noël, 2002, L’histoire de la Côte d’Ivoire.  Peuples et ethnies, Abidjan, 447 p.  
 

LOUCOU, Jean Noël, 1984, Histoire de la Côte d’Ivoire tome 1 : La formation des peuples, Abidjan, CEDA, 1984,    
208 p. (p.18) 
  
TERRAY Emmanuel,  « Organisation sociale  des  Dida de  Côte d’Ivoire », in Annales de  
 l’Université  d’Abidjan, 1969, Série F, Tome 1, 375 p, pp.19-21. 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Revue Ivoirienne des Sciences Historiques (RISH) n° 001 Juin 2017.   Revue électronique spécialisée en Histoire, Art et Archéologie. 

92 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Félix Houphouët-Boigny : anti-panafricaniste ou 

panafricaniste réaliste et pragmatique ? 
 

KOUASSI Konan Samuel 

Doctorant 

(Université Félix Houphouët-Boigny) 

                                                      E. mail : kouassidylane1@gmail.com 

 

 

Résumé 

Le panafricanisme devenu une idéologie politique a 
impulsé la lutte émancipatrice en Afrique. Après 
l’indépendance, l’unité s’impose à des leaders que 
tout oppose. Ayant privilégié l’« Afrique des États », 
Houphouët-Boigny est depuis lors qualifié de diviseur 
dont la politique africaine a consisté surtout, en la 
défense des intérêts des Occidentaux. Le résultat de 
ses choix stratégiques suscitent des interrogations 
sur les raisons de telles critiques. Les réalités 
africaines actuelles confortent le pragmatisme et la 
clairvoyance de ses choix un demi-siècle plutôt.  

Mots-clés : Panafricanisme - Détracteurs- Unité 

africaine- Réaliste-Occidentaux. 

Abstract 

Panafricanism, as a political ideology, triggered the 

liberation struggle in Africa. Following independence, 

the continental unity became a vital issue that 

opposed its leaders. Houphouet Boigny whose policy 

backed  the West was dubbed ``a trouble maker``, 

when he promoted the ’’Africa of States’’ in lieu of ’’ 

African States’’ of late Kwame Nkrumah. The result 

of his stance still arouses debate. The current state 

of the continent reinforces Houphouet’s pragmatic 

and farsighted choices, half a century ahead. 

Keywords:  Pan-africanism-   Critics - African unity – 

Realistic- Western. 
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Introduction 

Au départ, simple manifestation de la solidarité entre les Noirs des Antilles britanniques et ceux des États-Unis 

d’Amérique (P. Decraëne, 1965 , p.11), le panafricanisme s’impose lentement sur le plan international, avant de 

gagner progressivement toute l’Afrique. En prenant pied sur le continent, le panafricanisme opte vigoureusement 

pour une orientation politique au terme du second conflit mondial, grâce aux infléchissements apportés par George 

Padmore114 et Kwame N’Krumah. Ainsi, devenu une idéologie politique, le panafricanisme impulse la contestation 

coloniale et la lutte émancipatrice des peuples du continent. 
 

       Indépendante, la question de l’unité de l’Afrique se pose avec acuité tant les défis sont nombreux et que le 

contexte international s’y prête peu. Cette idée s’accompagne de gros nuages de désaccords, car tout oppose 

quasiment ces jeunes États, de leurs amitiés au système économique à mettre en place, en passant par le modèle 

d’État à édifier et, surtout, leur conception de l’unité. Mais, grâce à l’implication de l’empereur éthiopien Hailé 

Sélassié Ier et l’apaisement de certaines tensions115, les chefs d’État des pays africains indépendants se retrouvent 

à Addis-Abeba en mai 1963 pour créer l’organisation de l’unité africaine (OUA). 
 

        Dans cette quête de l’unité, le président Houphouët-Boigny joue un rôle majeur, tant au plan sous régional, 

régional que continental. Toutefois, il n’a pas la reconnaissance des Africains pour son action, et est au contraire 

très régulièrement présenté comme un anti-panafricain, un anti-fédéraliste et même l’artisan de « l’Afrique des 

États ». Plus de deux décennies après sa disparition, il fait encore l’objet de critiques en des termes fâcheux : 

« bradeur de l’Afrique », « valet de l’impérialisme », « suppôt de l’Occident ». 
 

       Qu’est ce qui explique que le chef d’État ivoirien soit si décrié en dépit de ses nombreux actes concrets en 

faveur de l’unité africaine ? L’objet de cet article consiste donc à étudier d’abord les fondements de la condamnation 

de sa politique continentale (I), ensuite la réalité de sa politique panafricaine (II) et enfin à faire la critique des 

données en présence (III). 
 

I-Les fondements de la condamnation de la politique continentale du président 

Houphouët-Boigny        
 

       Les détracteurs du président ivoirien sont très critiques à l’égard de ses initiatives au sujet de questions 

importantes intéressant l’Afrique. Ils avancent pour justifier leurs condamnations, les thèses de la défense tous 

azimuts par la Côte d’Ivoire des intérêts de la France en Afrique (1) et de la volonté des autorités ivoiriennes de 

jouer un rôle dirigeant sur le continent (2). 

I.1-La Côte d’Ivoire fidèle défenseur des intérêts français en Afrique 

 Cette thèse est, pour les détracteurs d’Houphouët-Boigny, le moteur fondamental de sa politique africaine. Selon 

eux, la volonté ivoirienne de demeurer le « bras séculier » de la France sur le continent remonte à l’époque 

coloniale. C’est la raison de toute l’énergie déployée par le président ivoirien pour défendre la « fédération franco-

africaine », union à laquelle la France même était « hostile »116. Cet amour pour la France conduit la Côte d’Ivoire 

                                                           
114 Les idées de George Padmore moins connues dans les territoires français d’Afrique séduisent les leaders indépendantistes 

de l’Afrique anglo-saxonne notamment le Dr Kwame N’Krumah avec lequel il fut élu en 1945, secrétaire du Ve Congrès 

panafricain de Manchester. Considéré comme le théoricien du panafricanisme, cet historien, politologue et juriste le définit 

comme une entreprise « visant à réaliser le gouvernement des Africains par des Africains pour des Africains en respectant les 

minorités raciales et religieuses qui désirent vivre en Afrique avec la majorité noire » dans  Joseph Ki-Zerbo, 1978, Histoire de 

l’Afrique noire d’hier à demain, Paris, Hatier, p.644. Lire avec intérêt Philippe Decraëne, 1965, Le panafricanisme, Paris, Que 

sais-je, n°847, PUF,  126p ; Albert Bourgui, « L’utopie de  l’unité de l’Afrique » dansMatalana n°44 mars 2015, pp.34-42 ; Yao 

Kouassi, « De la naissance de l’idéologie panafricaine à la dissolution de l’OUA » dans Fraternité Matin n° spécial mai 2013, 

pp.13-17. 
115  Il s’agit des situations fâcheuses telles que la guerre d’Algérie, des essais nucléaires français dans le Sahara algérien et 

la crise congolaise de 1960. 
  

116  Lire à ce sujet Jacques Baulin, 1980, La politique africaine d’Houphouët-Boigny, Paris, Eurafor-press, 224p. 
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à rejeter toute idée de fédération interafricaine. D’ailleurs pour eux, c’est l’opposition résolue d’Abidjan au maintien 

des Exécutifs fédéraux de l’Afrique Occidentale Française (AOF) et l’Afrique équatoriale Française (AEF) qui a fait 

échouer toute entreprise fédéraliste dans l’espace francophone. 
 

       Ainsi, après avoir fait « éclater » l’empire français d’Afrique, le leader ivoirien réussit à « étouffer » les velléités 

sénégalaises et maliennes d’union à travers la Fédération du Mali, en créant le Conseil de l’entente117. La création 

de cet organisme est donc interprétée comme un stratagème pour stopper la tendance fédéraliste africaine (P.N. 

Danho, 1995, p.84) afin de faire renaître le nationalisme qui avait un temps  soit peu perdu de sa verve durant 

l’existence de l’AOF et de l’AEF. Au-delà des États francophones, c’est en filigrane tout le continent qui est visé 

par la « politique anti-Afrique » du dirigeant ivoirien affirment ses pourfendeurs. 
 

        Un de leurs principaux arguments est la conception de l’unité africaine du président ivoirien qui diffère de celle 

de N’Krumah. En ne souscrivant pas  ainsi aux « États-Unis d’Afrique » du leader ghanéen, Houphouët-Boigny 

apparaît aux yeux de nombreux observateurs, comme le premier responsable de la « balkanisation » du continent. 

Ils soutiennent qu’il a bénéficié de l’appui français dans son entreprise de construction d’une « Afrique des patries ». 

       Selon eux, ce soutien à la fois politique et économique a consisté d’une part, en des pressions sur les dirigeants 

francophones pour épouser ses vues et à accorder des aides financières massives à Abidjan pour faire des émules 

d’autre part. Ils attribuent encore à l’activisme ivoirien, le revirement de trois leaders ouest africains partisans avérés 

des thèses fédéralistes. Il s’agit, des présidents Hubert Maga et Maurice Yaméogo qui avaient adhéré à la 

fédération du Mali présentée comme le « noyau » des « États-Unis d’Afrique ». Mais, contre toute attente, ils font 

volte-face le 28 décembre 1958 pour rejoindre Houphouët-Boigny et créer le Conseil de l’entente. Ce changement 

de cap est perçu par les détracteurs du président ivoirien comme le résultat des pressions conjuguées du couple 

franco-ivoirien. L’accusation vaut aussi pour le grand défenseur des thèses fédéralistes qu’était le leader guinéen 

Sékou Touré. 
 

       Jacques Baulin, ex-conseiller du président ivoirien est lui aussi convaincu que l’abandon de la thèse fédéraliste 

par Sékou Touré est également dû, à l’activisme franco-ivoirien. Pour lui, ce revirement est une des conséquences 

de la longue tournée de trois semaines effectuée par le président Houphouët-Boigny en Guinée en novembre 1962. 

Elle a eu, pour effet, d’apaiser les tensions entre Abidjan et Conakry d’une part, et entre les autorités guinéennes 

et françaises d’autre part. La détente amorcée a permis la réception, par Paris,  le 14 mai 1963, d’une délégation 

guinéenne conduite par le numéro 2 guinéen, le ministre d’État Saifoulaye Diallo pour  évacuer le contentieux 

franco-guinéen et envisager la signature d’un accord-cadre de coopération118. 
  

        Le 22 mai 1963, date de l’ouverture des travaux des États indépendants d’Afrique à Addis-Abeba, Paris publie 

un communiqué qui annonce l’examen de projets d’accords franco-guinéens la veille. Les termes du communiqué 

conjoint au terme de la visite du président  ivoirien, la célérité avec laquelle le rapprochement a été opéré entre 

Paris et Conakry à la suite de ladite visite ainsi que le « timing » de l’annonce et la froideur du président Sékou 

Touré à l’égard du projet ghanéen d’unité africaine à Addis-Abeba sont, pour Jacques Baulin, des signes qui 

indiquent que le chef d’État ivoirien n’est pas étranger à ces « évènements ». Ces opposants à la politique africaine 

ivoirienne voient ici la poursuite par la France, de sa politique colonialiste de diviser pour régner avec la complicité 

d’Abidjan. Georges Balandier croit que les autorités ivoiriennes sont parvenues à émietter et à affaiblir le monde 

noir avec le soutien de Paris (P. N. Danho,  1995, p. 84). Pierre N. Danho lui, explique cet appui par la peur que 

suscitait une Afrique unie pour la survie des intérêts français au sortir de la colonisation. C’est la raison de leur 

hostilité envers l’unité de l’Afrique. 

                                                           
117 Le Conseil de l’entente est l’une des plus vieilles organisations sous régionales créée le 29 mai 1959 par Félix Houphouët-

Boigny, Hubert Manga du Bénin, Maurice Yaméogo de la Haute-Volta et Amani Diori du Niger. 
 

118  Les accords franco-guinéens qui défissent « conventionnellement leurs relations dans les domaines de la monnaie, de la 

coopération technique et administrative et des échanges culturels » du 7 janvier 1959 sont restés lettres mortes eu égard à 

l’hostilité ivoirienne. Houphouët-Boigny a mis en garde Paris contre l’application de ces accords en ces termes « Nous 

n’admettrons à aucun prix, que l’effort que vous ferez pour la Guinée puisse équivaloir celui que vous devez faire en faveur 

de nous autres, membres de la Communauté franco-africaine » in Fraternité du 29 mai 1959. Il faut ajouter que depuis le non 

de la Guinée en 1958, la France se montrait peu encline à revoir ses autorités mais après la tournée d’Houphouët-Boigny, 

elles sont reçues avec célérité.      
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        Ainsi, après l’OUA, la France a toujours soutenu Houphouët-Boigny dans son entreprise de sape de l’unité à 

travers la création d’une kyrielle de structures francophones119 « fantoches », en intimant, aux autres dirigeants 

d’expression  française, de se joindre au président ivoirien. En plus de cet appui politique, Paris accorde à Abidjan 

un soutien économique des plus importants120. La prospérité économique de la Côte d’Ivoire lui permet ainsi d’avoir 

un poids politique et économique certain dans la sphère francophone. Elle s’en sert donc pour infléchir les positions 

des autres États, sur les questions comme la guerre d’Algérie, les essais nucléaires français dans le Sahara 

algérien…  

        Au sujet de l’apartheid qui passionne le continent, l’ensemble des Africains s’accorde sur le fait qu’il ne peut 

pas favoriser le progrès économique et social de la majorité noire. Cependant, ils restent divisés sur la méthode à 

mettre en œuvre pour y mettre un terme. Certains États, très intransigeants, préconisent l’emploi de la force pour 

venir à bout de cette politique du développement séparé121. Évidemment, une telle option ne peut pas rencontrer 

l’assentiment du président ivoirien pour qui, le développement de l’Afrique ne peut se réaliser que dans un 

environnement de paix. Ces pourfendeurs estiment que comme à son habitude, Houphouët-Boigny prend le contre-

pied de cette politique et lance, en 1970, un appel à un « très controversé » dialogue avec le régime raciste de 

Pretoria. Ils voient, en arrière-plan de cette proposition, une manœuvre dilatoire d’Abidjan pour défendre les intérêts 

politiques, stratégiques et économiques français (P. N. Danho, 1995, p. 202).                   

         Si l’on se fie à Pierre Danho, les intérêts économiques français en Afrique du Sud sont importants. Il révèle 

qu’en dépit de l’embargo onusien sur les livraisons d’armes au régime raciste sud-africain décrété en 1964, Paris 

est devenue, entre 1965 et 1975, son premier fournisseur d’armes (P. N. Danho,  1995, p. 206). Aussi, la période 

de lancement du dialogue avec Pretoria conforte Pierre Danho qui l’interprète comme une stratégie visant à 

détourner les critiques virulentes du continent portées essentiellement à l’époque, contre la France. Il analyse cet 

appel comme un effet d’annonce avec un objectif précis, à savoir concentrer sur elle toute l’attention et mettre la 

France à l’abri des nombreuses attaques et dénonciations véhémentes pour livrer loin des caméras, des armes au 

gouvernement sud-africain.  

        Pour lui donc, le dialogue proposé par le président ivoirien ne répond pas seulement aux exigences politiques 

de l’heure ou à sa volonté de contribuer à l’amélioration de la situation des Noirs sud-africains et, encore moins, 

épargner à l’Afrique, les conséquences d’une hypothétique guerre désastreuse. Elle participe selon lui, des efforts 

de défense des intérêts économiques français. Le journaliste français, Philippe Decraëne partage cette analyse  

en écrivant, dans Le Monde du 27 août 1974, que l’appel ivoirien est lancé à la suite d’initiatives d’un petit groupe 

d’entrepreneurs et industriels français exerçant en Afrique du Sud122.  

Pierre Danho estime par ailleurs que c’est par le biais de ces hommes d’affaires français que se sont noués les 

contacts entre la République raciste sud-africaine et plusieurs pays du continent. Cet opposant à la politique 

continentale ivoirienne assimile sa diplomatie du dialogue à un réseau « mafieux » pour légitimer les connexions 

des milieux d’intérêts économiques et financiers sud-africains, ivoiriens et français123 (P. N. Danho,  1995, p. 203). 

                                                           
119  Houphouët-Boigny a porté la création du conseil de l’entente, de l’union Africaine et malgache (UAM) en 1960, de 

l’organisation africaine et malgache de coopération économique (OAMCE) le 28 mars 1961, l’union africaine et malgache de 

coopération économique et malgache (UAMCE) le 9 mars 1964 et l’organisation commune africaine et malgache (OCAM) le 

12 février 1965.  
 

120  Ce soutien se traduit par l’implantation de nombreuses entreprises françaises en terre ivoirienne et une aide économique 

et financière « massive » qui ont fait de ce pays d’expression française, le plus subventionné par Paris. 
 

121  Le Ghana, la Guinée et la Tanzanie constituaient les têtes de file de ces pays qui souhaitaient en découdre avec le 

régime minoritaire blanc d’Afrique du Sud. 
 

122 Le Monde, 27 août 1974 cité par Pierre Nandjui Danho, idem, p.203. 
 

123  Lire avec intérêt Daniel C. Bach, 1990, La France et l’Afrique du Sud, Histoire, mythe et enjeux contemporains, Paris, 

Karthala. 
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        Ces quelques exemples suffisent à montrer que les liens historiques et étroits du président ivoirien avec la 

France empoisonnent ses relations en Afrique. Pour ses détracteurs, le rôle dirigeant que se proposent de jouer, 

la Côte d’Ivoire et son président en Afrique est également un obstacle à l’unité. 
 

I.2-Les ambitions de leader africain de Félix Houphouët-Boigny 
 

        Cet argument est le second motif de condamnation de la politique continentale ivoirienne. Selon les 

défenseurs de cette thèse, la politique du président Houphouët-Boigny s’inscrit dans son rêve de parvenir à une 

stature de personnalité de premier plan en Afrique. 

        Pour cette thèse, les prises de position et les initiatives de l’homme d’État ivoirien ne visaient qu’à façonner 

son image et à lui assurer une place de choix au panthéon de l’histoire. La « hantise » de parvenir au rang de 

leader exceptionnel pousse le président de la Côte d’Ivoire à préparer savamment le « polissage » de son image. 

C’est ce que révèle Golan, correspondante de la British Broad casting Corporation (BBC) à Abidjan qui estime que 

le président ivoirien est devenu « Graduellement prisonnier d’une idée fixe à propos de son rôle en Côte d’Ivoire, 

en Afrique et dans le monde ainsi que sa place dans l’histoire et la postérité »124. Jacques Baulin estime que ces 

affirmations de Golan lèvent une un coin de voile sur les enjeux de la création de la Fondation Félix Houphouët-

Boigny dont l’un, des objectifs, est de rendre populaire la pensée de l’homme d’État dont l’action pour construire 

une réelle indépendance du continent est essentielle125. 

       La mise sur pied d’organisations sous régionales, régionales et continentales n’a pas seulement été motivée 

par des considérations africaines mais aussi par des intérêts personnels. Il s’agit, notamment, de la volonté du 

leader ivoirien de jouer un rôle de premier plan dans un espace plus vaste, c’est-à-dire au niveau du continent 

africain, et pourquoi pas, au plan mondial (J. Baulin, 1980,  p.16). 

        Pour y parvenir, le dirigeant ivoirien s’est employé à créer des organisations sur des bases historique, 

linguistique et géographique. Ainsi, l’Entente qui n’échappe pas à cette perspective met en évidence la 

prépondérance ivoirienne. Ce qui incite Pierre Danho à penser que la forte influence de l’homme au sein de 

l’Entente, ajoutée au dynamisme économique de la Côte d’Ivoire, ont fait de cette institution, un instrument politique 

au service des autorités ivoiriennes qui l’ont utilisé dans leur guerre contre Sékou Touré, les « États-Unis d’Afrique » 

de Kwame N’Krumah, et le Nigéria fédéral (P. N. Danho, 1995, p.107). 

       Les adversaires de la politique africaine ivoirienne perçoivent donc cet organisme comme un canal à travers 

lequel Houphouët-Boigny entend jouer ce « rôle dirigeant ». Sa volonté de manipulation de l’Entente dans le débat 

sur l’unité africaine transparaît dans le communiqué de création. Usant donc de son influence, il amène l’Entente 

à rejeter, sans ambigüité, « Toute superstructure politique et administrative, source de dépenses inutiles et de 

discordes » (J. Baulin, 1980,  p.129) fait observer Jacques Baulin. La prépondérance ivoirienne au sein de l’Entente 

se ressent dans ses relations avec la France, notent les pourfendeurs de la politique extérieure ivoirienne.  

       En effet, l’assiduité du leader ivoirien à l’Élysée est une preuve irréfutable à leurs yeux. La présence trois fois 

de suite, en trois semaines (janvier-février 1961) à l’Élysée des autorités ivoiriennes au nom du de l’Entente et au 

grand dam de son président en exercice, Maurice Yaméogo est révélatrice. Aussi pour Jacques Baulin, la presse 

et même la population se rendent-elles également compte de leur envergure. Quand la population, nullement dupe,  

perçoit le chef de l’État ivoirien comme le principal dirigeant de l’Entente, la presse elle, à travers l’emploi assez 

régulier des expressions «  le président Houphouët-Boigny et ses trois amis ou partenaires », confirme on ne peut 

plus, cette observation. 

                                                           
124   Golan, 1976, West Africa des 6 et 13 sept. Cité par Jacques Baulin, Op.cit., p.10. 

125  Procès-verbal de création de la Fondation Houphouët-Boigny de mars 1974, p.2 cité par Jacques Baulin, Op.cit., p.10. 

La préoccupation du président ivoirien au sujet du verdict de l’histoire se perçoit aussi dans le quotidien gouvernemental 

Fraternité Matin des pensées de Félix Houphouët-Boigny. 
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        En outre, les anti-Houphouët-Boigny restent convaincus de ce que les autres organisations d’expression 

française plus vastes mises sur pied, ont eu pour sources de motivation, des intérêts strictement ivoiriens. Il s’agit, 

notamment, de la tension persistante entre les leaders ghanéen et ivoirien d’une part, et la crainte d’une  attaque 

possible de la Guinée avec un soutien russo-chinois d’autre part. Ces menaces supposées ou réelles nécessitent 

donc un soutien plus accru, d’où l’importance pour Abidjan de créer un ensemble francophone plus étendu. Ses 

pourfendeurs notent alors que les intérêts ivoiriens du  moment influencent la nature, les orientations et l’étendue 

de l’organisation à mettre en place ou à utiliser.  

        C’est pourquoi, ils estiment que le dirigeant ivoirien perçoit « ses » organisations comme des instruments de 

sa politique extérieure. Selon eux, il se désintéresse de la vie d’une structure pour une autre et, ainsi de suite, au 

gré des intérêts. Pour ceux-ci, « le chapelet » d’organisations mis en place et maintenu par sa volonté obéit à un 

double besoin. À chacune d’elles, soutiennent-ils, il assigne un objectif en fonction des contingences du moment. 

Dans cette perspective, l’O.C.A.M apparaît, selon Pierre N. Danho comme un contrepoids au pouvoir exclusif de 

l’OUA d’une part, et au vu des moyens dont elle s’est dotés, comme la détermination des États d’expression 

française de contester la domination de l’aile dure de l’organisation panafricaine126 (P.N. Danho, 1995, pp.120-

121). 

        Aussi, le maintien de celles-ci, en dépit des fermes oppositions, a pour finalité de parer à toute éventualité, 

c’est-à-dire disposer d’instruments pour rétablir ou consolider la position du leader ivoirien. C’est ce que Jacques 

Baulin qualifie de concept d’organismes-instruments. Car, pour le président Houphouët-Boigny, chacune d’elles a 

une mission spécifique à accomplir au cours d’une période historique donnée. La preuve pour ce détracteur, est 

l’exemple de l’Entente qui a été, à un certain moment, le fer de lance de la politique des autorités ivoiriennes au 

sein des « douze » (Groupe de Brazzaville puis de Monrovia ), puis, plus tard, celui des francophones au sein de 

l’OUA (J. Baulin, 1980,  p.141). 

        Outre les organisations, le soutien ivoirien au sécessionniste Moïse Tshombe dans la crise du Congo 

Léopoldville, et surtout, au leader biafrais Odumegu Ojukwu est révélateur de ses desseins inavoués. Pour ses 

pourfendeurs, si les raisons humanitaires qu’il met en avant sont réelles, elles ne justifient cependant pas la 

reconnaissance de la République rebelle du Biafra. Ce soutien traduit, à leurs yeux, le désir du dirigeant ivoirien 

de voir la fédération du Nigéria se disloquer et permettre ainsi, à la Côte d’Ivoire, de s’afficher comme le pays phare 

de l’Ouest africain. De ce leadership, ce sont la stature et le prestige de son dirigeant qui seront rehaussés. 

        Si certains choix du président ivoirien offrent du grain à moudre aux opposants de sa politique continentale, il 

faut cependant se garder des conclusions hâtives qui donnent à penser que ce sont là, les seules actions et 

objectifs réels de celui-ci. Or, ce dernier, par la mise en œuvre d’une politique débarrassée de toute démagogie et 

empreinte de réalisme a permis un essor économique de son pays et la mise en œuvre des principes du 

panafricanisme si cher à ses détracteurs.   

II-Houphouët-Boigny et la construction de l’unité africaine  par le développement 

économique et la paix 
 

       L’Afrique indépendante apparaît dans un monde dominé par les blocs idéologiques et des méthodes 

différentes pour réaliser l’essor économique. La lutte contre le sous-développement est pour le président ivoirien, 

une préoccupation majeure au regard du retard « criard » du continent. Fort de son expérience (plusieurs fois 

ministres français),  il sait que le progrès ne se réalise que dans un climat apaisé. C’est pourquoi, il s’emploie à 

réunir les conditions en créant des organisations pour la mutualisation des forces (1) et en contribuant à 

l’instauration d’un environnement de paix (2). 
 

 

 

                                                           
126 Lire à ce sujet Hippolyte Mirlande, 1986, « De Nouakchott à Niamey : l’itinéraire de l’OCAM », in Revue française 

d’études politiques françaises, n°34, pp.34-54. 
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II.1-Houphouët-Boigny, « champion » de la solidarité et des organisations d’intégration et de 

développement 
 
 

II.1.1-La construction de l’unité par la solidarité agissante, une vision unique d’Houphouët-Boigny 
 

       En œuvrant pour que l’unité politique de l’Afrique repose sur un piédestal économique, les autorités ivoiriennes 

veillent aussi au bien-être et à l’harmonie entre les Africains. L’OCAM créée à Tananarive est une structure de 

coopération et de solidarité. Elle s’est appropriée la « Convention Générale relative à la situation des personnes et 

aux conditions d’établissement »127 signée le 8 septembre 1961 dans la capitale malgache. Les États francophones 

d’Afrique, sauf la Guinée, sont parties prenantes de ce processus d’intégration. La Côte d’Ivoire, en signant ladite 

convention, permet la libre circulation, l’exercice et l’établissement sur son sol de ressortissants des pays membres 

de l’OCAM. L’OCAM devait donc faciliter la manifestation de la solidarité entre ses membres. Elle a ainsi mis en 

œuvre, la coopération entre ses membres dans différents domaines.  

       Quant à la communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), elle contribue au 

rapprochement et à l’harmonie culturelle. Avec elle, ce sont les barrières linguistiques qui tombent pour rassembler 

francophones, lusophones et anglophones. C’est ce que constate Marianne Cornevin pour qui, le 28 mai 1975 est 

une date très importante dans l’histoire africaine, vu que des États d’expression française et anglaise, se lient 

constitutionnellement pour mettre en place un ensemble économique régional (M. Cornevin, 1978, p.452). 

       La solidarité, les autorités ivoiriennes l’ont témoignée à l’égard des réfugiés africains. le président Houphouët-

Boigny refusait même de les appeler réfugié préférant le groupe de mots « frères en détresse » pour être le moins 

péjoratif possible. Cette solidarité, Abidjan l’a démontrée en accueillant d’abord des centaines de milliers de 

libériens et sierra-léonais lors des conflits armés qu’ont traversés leurs pays. Mieux, elle n’a pas jugé utile de créer 

des camps de réfugiés. Ceux-ci, installés librement sur le territoire ivoirien, s’intégraient dans la société. Elle est 

ainsi, l’un des rares pays au monde et le seul en Afrique à n’avoir pas parqué et isolé ces milliers d’Africains de sa 

population. Cette « exception » traduit la volonté ivoirienne de construire l’unité des peuples en dehors des 

contraintes et des règles. 

       Les « vingt glorieuses » (1960-1980) ont attiré de nombreux ressortissants africains et non africains avec la 

bénédiction des autorités ivoiriennes. Cet accueil fraternel se ressent dans les états-civils du pays où il n’existe pas 

de registres spéciaux pour l’enregistrement des naissances de leurs enfants. Aujourd’hui, ces africains réfugiés ou 

issus de l’immigration et leurs descendants se retrouvent dans tous les secteurs d’activités. Dans le domaine 

agricole, des milliers d’hectares de cultures de rente surtout, le couple café-cacao, sont leur propriété avec une 

forte présence de Burkinabés. D’autres activités sont d’ailleurs devenues des chasses gardées de ces non 

nationaux, sans émouvoir véritablement les Ivoiriens. L’on peut citer la commercialisation de différents produits tels 

que le bois aux mains des Nigériens, le bétail que se partagent Maliens et Nigériens, le matériel de construction et 

des produits cosmétiques fortement dominés par les Nigérians, le transport (les taxis compteurs) qui enregistre 

une forte percée des Guinéens, et l’artisanat dominé par les Sénégalais et les Ghanéens.   

       À cela, ajoutons le rôle d’éducateur et de formateur que se sont assignées les autorités ivoiriennes. 

Conscientes de l’importance de l’éducation, elles ont octroyé des bourses d’études aux enfants de ces non 

nationaux en plus de leur scolarisation aux frais du contribuable ivoirien. La formation des ressources humaines 

de qualité indispensables au développement de l’Afrique est également une préoccupation majeure pour Abidjan. 

Fort de cette réalité, le président Houphouët-Boigny a autorisé que de très nombreux ressortissants africains 

d’expression française soient formés dans les écoles, les institutions et universités publiques ivoiriennes128. Cette 

                                                           
127  Ladite convention dispose en son article 2 que les ressortissants des hautes parties contractantes pourront librement 

entrer sur le territoire de l’une quelconque des autres parties, y voyager, y établir leur résidence et en sorti à tout moment 

dans le cadre des lois et règlements applicables aux nationaux.  
   

128  Un nombre conséquent de cadres africains francophones surtout est sorti de l’école nationale d’administration ivoirienne 

(ENA), de l’institut national de la jeunesse et des sports (INJS), du CERTI aujourd’hui l’institut des sciences des techniques 

de communication (ISTC), de l’école des forces armée (EFA), de l’école nationale des sous-officiers d’active (ENSOA) et de 

l’université nationale de Côte d’Ivoire aujourd’hui université Félix Houphouët-Boigny. Cette université a formé entre 1965 et 
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volonté de bâtir l’unité continentale par le bas explique que la Côte d’Ivoire ait l’un des plus fort taux d’étrangers au 

monde : 24% de sa population selon le dernier recensement effectué en 2014129. 

       Au total, les actions du président ivoirien en faveur de l’unité du continent sont aussi nombreuses que variées 

même si sa vision de l’unité et de l’intégration ainsi que les voies pour y accéder n’ont pas toujours coïncidé avec 

celles des autres leaders africains. 
 

II.1.2-La mise en place des fronts économiques, la meilleure approche de l’unité africaine 
 

       Conscient de la fragilité individuelle des États, Houphouët-Boigny ne fait pas mystère de son intérêt pour la 

construction d’ensembles économiques. En mai 1963, il invite l’Afrique à mettre en place ce type 

d’ensemble « parce que dit-il, l’unité économique nous semble constituer la meilleure approche possible de l’unité 

politique » (Actes de la Conférence au Sommet des Pays Indépendants d’Afrique, 1963, p.396).            

       L’action pour l’essor économique sous- régional du leader ivoirien a, pour premier cadre, le Conseil de 

l’entente. Très politique à ses débuts, il connaît un recadrage pour inclure la lutte contre le sous-développement 

dans son plan d’action. C’est ce qui explique qu’en avril 1966 à Abidjan, son ancien « Fonds de solidarité » soit 

transformé en un « Fonds de garantie des emprunts, Établissement Public International à caractère financier, doté 

de la personnalité civile et de l’autonomie financière »130.  

       Avec ce Fonds, il se pose en pourvoyeur de devises sous- régionales. Ses objectifs sont de garantir les 

emprunts hors de l’Entente contractés par des acteurs publics ou parapublics, où encore privés, ayant pour cadre 

d’activité principale et leur siège social dans l’un ou plusieurs pays membres. Il doit servir exclusivement au 

financement de projets dans les domaines industriels, agricoles et commerciaux rentables et d’infrastructures131 

(OUA /CM/XIe session ordinaire, CM / 231 (part 5), 1968, p.12). La réalisation de deux objectifs à savoir, la lutte 

pour développement et la volonté d’éviter de « Demeurer une oasis de paix, de stabilité, de prospérité au milieu 

d’un désert d’instabilité, de pauvreté et de misère »132 justifie la carence de cinq ans que s’est imposée la Côte 

d’Ivoire. 

      Outre l’Entente, le pays a contribué à la création de l’union monétaire ouest africaine (UMOA)133 dont les 

membres adoptent le 14 novembre 1973, le franc de la communauté financière africaine (le CFA) comme monnaie 

unique. Cette unité monétaire vise en filigrane, un marché commun marqué par la libre circulation des personnes 

et des biens, des services et des capitaux en vue du développement du commerce entre États membres. Avec 

cette coopération, Abidjan fait montre de sa disposition au partage et à l’entraide. Le dirigeant ivoirien la confirme 

ainsi: à « l’UMOA, la Côte d’Ivoire contrôle 60 % des devises. Les autres partenaires ont 10 ou 12%. Mais nous 

nous mettons tous ensemble. Et ces devises servent à tous, pour leur développement harmonieux. C’est la vraie 

coopération, pas du bout des lèvres » (Ministère de l’information de Côte d’Ivoire, 1985, p.12).  

                                                           
1970, 2730 Africains non Ivoiriens en droit et sciences, en médecine, en sciences, en lettres et I.U.T. et 699 en capacité de 

droit. Actes des Congrès du PDCI-RDA, Abidjan, 29, 30 et 31 octobre 1970, p.187. 
 

129 Lire à ce sujet Thomas Hofnung, 2011, La crise ivoirienne de Félix Houphouët-Boigny à la chute de Laurent Gbagbo, Paris, 

La Découverte, 191p, lire le chapitre I « les racines de la crise ivoirienne », pp.16-31. 
 

130 Conseil de l’entente, La Convention portant création du Fonds d’Entraide et de Garantie des emprunts, article 1, Abidjan, 

avril 1966. 
 

131 Avec l’aide franco-américaine, le Fonds permet la construction d’un hangar de stockage de produits agricoles à 

Ouagadougou, d’un complexe agro-industriel du KENAF d’un coût de 500 millions FCFA au Dahomey et leforage de puits au 

Niger. 
 

132 Félix Houphouët-Boigny, Discours prononcé le 27 janvier 1965 à Daloa, Service de presse-Présidence de la République. 
 

133  Les membres sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée Bissau, le Niger, le Sénégal et le Togo. 
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       Attachée à l’idée « d’une prudence indispensable et constructive » dans la quête de l’unité, la Côte d’Ivoire 

contribue également sans réserve à la mise en place d’organismes régionaux. Ainsi, ne manque-t-elle pas de 

s’impliquer dans la création de la CEDEAO. En créant la CEDEAO, les États ouest africains se sont fixés pour 

objectif primordial, la promotion de la coopération et du développement dans tous les secteurs économiques134. Le 

président Houphouët-Boigny et ses pairs envisagent pour ce faire, de créer, à terme, un vaste marché de 

consommation au profit des différentes activités. La réalisation de ce marché commun doit être assortie de 

l’harmonisation des politiques agricole, industrielle et énergétique. Cet objectif coïncide avec la volonté de l’OUA 

de parvenir à un essor de l’Afrique dans ces différents domaines comme le stipule l’article 2, alinéa 2 de sa charte 

(Charte de l’organisation de l’unité africaine, article 2, 1963, p.2). 

       La CEDEAO donne des éléments de réponse à ces interrogations du président ivoirien de mai 1963. Est-ce 

que les grands groupements d’États qui « revêtent l’aspect de blocs politiques ou idéologiques ne recouvrent-ils 

pas au premier chef des réalités économiques ? Les plus solides, les plus stables des unions ne sont-elles pas 

celles qui sont fondées sur une convergence d’intérêts matériels ?» (Actes de la Conférence au Sommet des Pays 

Indépendants d’Afrique, 1963, p.396). Il y a adéquation entre les objectifs de la CEDEAO et sa vision car, pour lui, 

« la libération totale de l’homme africain se situe maintenant sur le plan économique, de l’accroissement de son 

pouvoir d’achat » (Actes de la Conférence au Sommet des Pays Indépendants d’Afrique, 1963, p.396). Il est donc 

évident, pour le dirigeant ivoirien, que les fronts économiques offrent des solutions idoines et participent à 

l’édification de l’unité africaine.  

       En effet, Houphouët-Boigny qui est très hostile aux constructions politiques rigides, prône la mise en place 

d’organisations économiques plus structurées et solidaires. En octobre 1984, il déclare au sujet de ces fronts : 

« Nous aspirons à des marchés communs limités au niveau des régions. L’Afrique centrale va faire la même chose 

que nous. Il y aura de la coordination » (Ministère de l’information de Côte d’Ivoire, 1985,  p.19). L’établissement 

de ces différents fronts économiques, concourt à la réalisation l’unité africaine. C’est cette construction de l’union, 

par « étapes successives » que le dirigeant ivoirien n’a cessé de préconiser depuis les premières heures du débat 

sur l’unité. Cette approche est également partagée par l’OUA qui, en 1968, au terme de son étude sur les 

groupements économiques régionaux a fait des recommandations pour rendre ces espaces dynamiques, et a invité 

ces membres à abandonner les « super-mini » marchés d’après 1960 au profit des « mini-groupes » d’après 1970 

(OUA / CM/ XIe session ordinaire, CM / 231 (part 2), 1968, p.29). Outre les fronts économiques, la politique africaine 

ivoirienne porte aussi sur la solidarité agissante. 

 

II.2-Solidarité africaine et environnement de paix, des préalables pour l’unité de l’Afrique 

 

       L’Afrique accède à l’indépendance en pleine guerre froide marquée par la lutte pour le leadership mondial 

opposant les anciens alliés et vainqueurs du second conflit mondial divisés depuis lors en blocs antagonistes. Dans 

ce contexte de quête d’alliés et d’intérêts, l’Afrique, réservoir de matières premières suscite la convoitise des 

grandes puissances. Cette convergence d’intérêts des deux blocs place l’Afrique sur la sellette et fait d’elle un foyer 

de tensions, de crises suscitées parfois de l’extérieur ou nées de la résurgence des clivages ethniques, des luttes 

pour le pouvoir d’État ou encore des vieilles querelles de leadership entre les dirigeants africains. Elle devient la 

proie de nombreux coups d’État à répétition, des insurrections armées, des guerres de toutes sortes plongeant 

ainsi le continent dans une instabilité politique et sociale quasi-chronique. 

        En dehors de ces conflits, l’Afrique a été également le théâtre de nombreux affrontements interétatiques, suite 

à divers malentendus, surtout frontaliers135. Face à tant de violences, les autorités ivoiriennes ne peuvent donc 

demeurer indifférentes. C’est ce qui justifie l’insistance du président ivoirien sur l’appartenance de la Côte d’Ivoire 

                                                           
134  Extrait du texte final de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement instituant la CEDEAO, Lagos, 28 mai 1975.  
 

135  Les frontières héritées de la colonisation ont été à l’origine de nombreux conflits. On peut citer, entre autres ceux qui ont 

opposé l’Éthiopie à la Somalie, la Somalie au Kenya, l’Algérie au Maroc, le Ghana à la Haute-Volta, la Haute-Volta au Mali, 

la Tanzanie à l’Ouganda… Lire à ce sujet, Edmond Jouve, 1984, L’organisation de l’unité africaine, Paris, PUF, pp.109-162; 

Pierre-François Gonidec, 1966, Relations internationales africaines, Paris, LGDJ, pp.155-158. 
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à la famille africaine ainsi qu’à celle de la planète terre.  À ce titre, dit-il, «  rien de ce qui est humain ne peut nous 

être étranger »136. La conscience d’appartenir à la famille universelle renforce sa conviction de ce que la paix doit 

se réaliser à trois niveaux : national, continental et mondial. Le président ivoirien qui a fait du dialogue une méthode 

politique, est convaincu que son pays ne peut pas être un îlot de paix et de prospérité dans une Afrique en proie à 

la violence et au chaos. Une telle situation ne peut être favorable au progrès de la Côte d’Ivoire, ainsi qu’à la 

réalisation de l’unité continentale. 
 

       Son implication résolue dans le règlement pacifique de nombreuses crises armées internes comme frontalières 

en Afrique se justifie ici. Si la discrétion qui entoure ses médiations ne permet pas d’établir une liste exhaustive des 

conflits pour lesquels il a apporté une importante contribution pour leur résolution, on peut toutefois citer les guerres 

civiles angolaise, libérienne et tchadienne et pour les conflits frontaliers, ceux qui ont opposés le Dahomey et le 

Niger au sujet de l’îlot de Lété (janvier 1964 - janvier 1965) et le Mali au Burkina-Faso à propos de la « bande 

d’Agacher » (décembre 1985 - janvier 1986)137. Quel que soit le type de conflit, ses objectifs poursuivis sont, d’une 

part, de ramener la paix là où elle est troublée, permettre aux pays en guerre de reprendre le bon combat, celui du 

développement d’autre part. Il croit fermement que la véritable paix, l’intégration la meilleure et l’unité vraie du 

continent doivent se fonder dans leur réalisation, sur un règlement pacifique de tous les différends. Son 

engagement à recourir obstinément au dialogue trouve là, tout son sens. 
 

        En dépit de ses nombreuses actions pour l’intégration et l’unité africaine, force est d’admettre que certaines 

décisions et initiatives du président Houphouët-Boigny ont suscité et alimenté les critiques les plus véhémentes à 

son égard. Cette situation a conduit de plusieurs observateurs à le présenter comme celui qui « manœuvre » contre 

l’unité de l’Afrique. C’est  par rapport à cet état des choses qui ne reflète qu’une réalité partielle que cette réflexion, 

après analyse des faits, se propose de faire une critique.                 

 

III-Félix Houphouët-Boigny, un réalisme et un pragmatisme d’avant-garde 

 

        L’analyse de la politique africaine du chef de l’État ivoirien peut se faire à travers deux axes. Il s’agit de vérifier 

tour à tour si les critiques à son encontre ne sont pas excessives (1) et si ladite politique n’est pas marquée par un 

réalisme et un pragmatisme insoupçonnés (2). 
 

III.1-De réels motifs de critiques invitent à la retenue 

        De l’époque coloniale au terme des trente-trois ans qu’ont duré sa présence à la tête de la Côte d’Ivoire, le 

président Houphouët-Boigny a posé de nombreux actes qui, pour certains, ont constitué des obstacles à l’unité 

continentale. Interpréter ainsi sa politique africaine n’est pas à balayer du revers de la main. Eu égard à 

l’atmosphère qui a prévalu sur le continent au crépuscule de la colonisation et pendant, notamment, les deux 

premières décennies de l’Afrique libérée. On ne peut s’empêcher de penser que certaines décisions et initiatives 

prises par le dirigeant ivoirien aient été fondées sur des motivations personnelles. Le problème se situe réellement 

au niveau de l’objectivité de ces analyses. Cela est d’autant plus étonnant qu’aucun observateur sérieux ne peut 

                                                           
136  Félix Houphouët-Boigny, Message à la nation du 31 décembre 1967, Service de presse-Présidence de la République. 
 

137  Lire avec intérêt AFP-Reuter « Conflit Mali-Burkina : des communiqués de guerre contradictoires » in Fraternité Matin 

n°6362 du 27 décembre 1985, p.31 ; ANAD/ conseil des ministres extraordinaire, Communiqué final fait à Abidjan le 30 

décembre 1985 in Fraternité Matin n°6365 des 31 décembre 1985 et 1er janvier 1986, p.30 ; D. L Fadiga « Mali-Burkina-Faso, 

dans la fraternité retrouvée » in Fraternité Matin n°6662, 26 décembre 1986, p.3 ; Alphonse Voho Sahi, 2009, La guerre du 

Libéria, ce que j’ai entendu, Abidjan, PUCI, 158p ; Noël Yao, 1991, "Appuis et soutien à Houphouët-Boigny pour le Libéria" in 

Fraternité Matin n°8026, p.22. 
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affirmer que toutes les prises de position et initiatives du président ivoirien sont négatives comme le font croire ses 

détracteurs.  

        En effet, ils font une analyse critique de son action dans la mise à « mort de l’Afrique des peuples » au profit 

de « l’Afrique des États ». Interrogeons-nous à ce sujet. Les leaders africains avaient-ils subitement tous, perdu la 

fibre nationaliste qui a catalysé la lutte anti- coloniale ? L’Algérie, fraichement indépendante, était-elle réellement 

disposée à abandonner sa souveraineté conquise dans la douleur et dans le sang à un organisme supranational? 

Honnêtement, même les pourfendeurs les plus virulents du président ivoirien ne peuvent pas répondre avec 

certitude à ces interrogations. Aussi, l’embryon des « États-Unis d’Afrique » créé par Sékou Touré et Kwame 

N’Krumah était dirigé par les deux chefs d’État ; ce qui montre que la question de la gestion du pouvoir d’État se 

posait en filigrane. Comment cette question allait-elle trouver solution dans cette Afrique que tout opposait, du 

système économique au type d’État à édifier ? Les luttes fratricides que suscitent le contrôle du pouvoir politique 

sur ce continent jusqu’à ce jour, invitent avec du recul, à s’interroger sur ce qui aurait pu se produire sérieusement. 

Vu ces interrogations pertinentes qui laissent perplexes plus d’un observateur, il serait de bon aloi que les 

récriminations à l’encontre du dirigeant ivoirien soient tempérées.  

        La reconnaissance de la République du Biafra ainsi que le soutien du président ivoirien malgré l’opposition 

résolue de toute l’Afrique, est aussi dénoncée et brandie comme une preuve de son action contre le continent. Elle 

s’explique, de toute évidence,   par sa volonté de faire de la Côte d’Ivoire, le leader de l’Ouest africain.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              

Ainsi, porté par son ambition, le chef de l’État ivoirien a déployé d’importants efforts pour mobiliser outre la France, 

les pays francophones, et d’ailleurs sans succès aux côtés du Biafra. La promptitude et la fermeté avec lesquelles 

Abidjan a réagi face aux velléités sécessionnistes du Sanwi sont révélatrices de leur attachement aux frontières 

héritées de la colonisation. Cette réaction confirme également le désir obsessionnel du président Houphouët-

Boigny de voir la fédération du Nigéria se disloquer. Sinon, apporter une aide humanitaire aux ressortissants du 

Biafra nécessitait-il, objectivement, une reconnaissance de ladite République? En toute objectivité non. Sans doute 

donc, qu’obnubilé par ce défi géostratégique, le chef de l’État ivoirien a sacrifié à ses habitudes en consentant des 

efforts en vue d’une dislocation de la fédération du Nigéria. Un Nigéria émietté, donne plus de visibilité et de 

potentialité pour la réalisation de ses objectifs. Cette quête de leadership a conduit le président ivoirien, d’ordinaire 

mesuré et habile à surestimer ses capacités de persuasion auprès de ses homologues et de sa notoriété en Afrique 

francophone surtout. 

       Qu’à cela ne tienne, le rêve du président Houphouët-Boigny de se voir avec la Côte d’Ivoire dominer l’Afrique 

de l’Ouest n’est-elle pas légitime ? Il a juste voulu, semble-t-il, profiter de ce concours de circonstances comme ce 

fut le cas pour certains pays qui ont voulu supplanter Abidjan (Burkina, Ghana, Sénégal) en profitant de la décennie 

de crises qu’elle a traversée. Au demeurant, Mouammar Kaddafi, présenté aujourd’hui comme un panafricaniste 

avéré n’a-t-il pas fait couler le sang d’innocents africains, des ougandais et des tchadiens avec ses visées 

expansionnistes? Si pour certains, la rédemption est possible, pourquoi pas pour le chef de l’État ivoirien ?  

        La coopération militaire franco-ivoirienne est également une des raisons pour lesquelles les autorités 

ivoiriennes sont si décriées. Résolument opposé à la formation d’une armée continentale, l’État ivoirien a choisi de 

confier sa sécurité à la France en concluant des accords de défense autorisant l’installation de la base militaire du 

43e bataillon d’infanterie de marine (BIMA). Le président ivoirien trouvait inutile d’allouer d’énormes budgets à 

l’entretien d’une armée alors que le combat du développement se posait avec acuité. Sa  conviction est qu’ « un 

franc consacré à l’armement est un franc volé au développement » (Th. Hofnung, 2011,  p.46). La présence de 

l’armée française a donc été fermement dénoncée et condamnée par les « révolutionnaires » et de nombreux 

observateurs quand la Centrafrique, Djibouti, le Gabon et le Sénégal qui abritent également des bases militaires 

du même type n’étaient pas l’objet de critiques aussi véhémentes. 

       Pire, des pays comme l’Angola, le Bénin, le Congo Brazza, l’Éthiopie, la Guinée, Madagascar, le Mozambique, 

la Libye et la Somalie dans le même temps, en plus d’être liés à l’Union Soviétique par des accords économiques 

et/ou militaires, abritaient des bases militaires et/ou offraient des facilités d’accès à leurs ports et aéroports pour 

sa flotte de guerre et ses avions militaires. Le contraste et l’inconséquence des défenseurs de la souveraineté des 

États sont que ces accords ne sont ni évoqués encore moins condamnés par les détracteurs de l’accord militaire 

franco-ivoirien. Pourquoi ? La question demeure sans réponse. L’on peut tout de même supposer que c’est avec 
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la Côte d’Ivoire que ce type de coopération militaire est refusé. Qu’à cela ne tienne, la présence militaire américaine 

en Allemagne, en Corée du Sud et au Japon a-t-elle empêché leur développement ? Les exemples de ce type sont 

légion et nous confortent dans l’idée que ces critiques manquent d’objectivité. La politique africaine du chef de 

l’État ivoirien doit donc être analysée sous un autre angle. 

 

III.2-Un panafricanisme marqué d’un réalisme et d’un pragmatisme aigu  
 

        Le réalisme et le pragmatisme du panafricanisme prôné et pratiqué par le président ivoirien sont analysés à 

partir d’un certain nombre de faits et d’événements, à savoir, le problème de la coopération économique avec 

l’Occident (1) et l’invitation au dialogue avec Pretoria (2). 
 

III.2.1-Le rejet de la coopération avec l’Occident, une option irréaliste 
 

        Au sujet de cette question, le choix des dirigeants ivoiriens s’est avéré judicieux. Quelle a été l’attitude des 

pays dits « révolutionnaires » qui préconisaient la rupture totale avec le camp impérialiste dans les faits ? En dehors 

de discours fleuves et discourtois dans les salons feutrés des sommets de l’OUA, aucun de ceux-ci, même pas la 

Guinée encore moins le Ghana et la Tanzanie, n’a rompu ses relations diplomatiques et économiques avec le 

« monde libre ». Ils s’égosillaient le jour dans le monde illusoire des conférences de l’OUA devant tous, pour 

accuser la Côte d’Ivoire de tous les maux du continent mais à la tombée de la nuit, ce sont les murs des 

chancelleries occidentales qu’ils rasaient en quête d’aide au développement138. Quel niveau de développement 

ont-ils atteint entre 1960 et 1980 en comparaison avec celui qui coopérait étroitement avec la France et l’Occident 

en général ? Les « vingt glorieuses » du pays donnent raison aux autorités ivoiriennes qui, sur ce continent, où il 

fallait tout bâtir, ont réussi à déjouer, en étroite collaboration avec le « monde libre », tous les pronostics pour hisser 

le pays à ce niveau de développement dans ce laps de temps. 

       La Côte d’Ivoire a affiché entre 1960 et 1970, une croissance économique rapide et soutenue avec un produit 

intérieur brut (PIB) avoisinant les 7.5% l’an. Le PIB nominal /habitant de 38,200 FCFA en 1960 est passé à 73,300 

FCFA en 1969 en l’espace d’une décennie, pour une augmentation moyenne de 4.5%/an. Ce taux nettement 

supérieur à celui de l’ensemble des pays sous-développés (2.5% entre 1960 et 1967) est l’un des plus élevés au 

monde 139(Actes des Congrès du PDCI-RDA, 1970, pp.117-118). Aucun de ceux qui ont « donné dos » à l’Occident 

pour s’arrimer au bloc communiste n’a pu amorcer un quelconque développement pour espérer égaler la 

performance ivoirienne.  

        Si les pourfendeurs de la politique africaine d’Abidjan qualifient cet essor de « miracle » en trompe l’œil, 

l’essoufflement actuel des « dragons d’Asie » permet de tempérer leurs ardeurs et de saluer la prouesse ivoirienne. 

Et pourtant, dans une clarté d’esprit, le président ivoirien n’a eu de cesse de prévenir « l’Afrique militante » des 

dangers d’une rupture avec l’Occident et à insister sur la nécessité de conserver les liens historiques et étroits avec 

le monde capitaliste pour impulser le développement continental. Conscient des besoins pour le développement, 

le chef de l’État ivoirien a clamé haut et fort que son pays ne serait l’ennemi d’aucun autre dans sa lutte contre le 

sous-développement. Il a été entendu, mais incompris. La justesse de son choix et son réalisme ont fait leurs 

preuves eu égard aux performances médiocres, le « développement du sous-développement » dans lequel se sont 

inscrits bon nombre de pays « progressistes » africains qui prônaient la rupture avec l’Occident.   

                                                           
138  En 1966, à la suite du pied de grue des autorités guinéennes, le Département d’État américain a souhaité faire passer 

l’aide totale allouée à la Guinée, de 19 500 000 à 36 500 000 $ américains. Jacques Baulin, Op. cit, p.71. 
 

139  Au cours de la même période, les disponibilités extérieures du pays ont enregistré une nette augmentation en passant de 

15,6 milliards de francs CFA en 1965 à 28 milliards de francs CFA en 1969 représentant environs 60% de l’ensemble des 

disponibilités de l’UMOA. Cette excellente santé des finances ivoiriennes permet à la Côte d’Ivoire d’être admise le 6 juillet 

1970 au « Club des 10 » qui est celui des États garantissant le bon fonctionnement du système monétaire international et de 

la liquidité internationale.  
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        Les impairs et l’irréalisme de l’OUA qui ont régulièrement placé la Côte d’Ivoire sur la sellette sont ici analysés 

à travers deux situations : la décolonisation de la Rhodésie du Sud et le conflit israélo-arabe.Ce conflit qui oppose 

Palestiniens et Israéliens permet d’apprécier les conséquences des résolutions irréalistes de l’OUA. Après la 

quatrième guerre entre ces ennemis en 1973, l’OUA impose à ses membres la rupture des liens diplomatiques 

avec Israël. Elle adopte une résolution en ce sens. Les autorités ivoiriennes s’insurgent contre et s’opposent à son 

application. Le président ivoirien a dû, à son corps défendant, rompre la dynamique coopération entre Abidjan et 

Tel Aviv. Ses réticences à la mise en œuvre de ladite résolution étaient interprétées comme son attachement à ses 

intérêts économiques au détriment de la cause africaine. La Côte d’Ivoire était très remontée, car, elle jugeait cette 

décision illusoire et sans possibilité d’avoir un impact quelconque sur le cours du conflit. Quelles ont été, dans les 

faits, les conséquences de ladite résolution ? Aucune, et à ce jour, le conflit se poursuit. 

        Aussi, la quasi-totalité des États africains entretient aujourd’hui des relations diplomatiques et économiques 

avec Israël. Mieux, l’Égypte partie au conflit et pays arabe, depuis les accords de Camp David coopère avec l’État 

hébreux. Les faits confortent le dirigeant ivoirien dans ses analyses. Ces ultimatums d’essence plus passionnelle 

que rationnelle n’ont effectivement pas été suivis d’effets. Les preuves de la pertinence et de la justesse de la 

politique des moyens et des possibilités prônées par le président ivoirien ont été démontrées. 

       La lutte anticoloniale est celle que l’OUA a menée avec « succès ». Mais la difficile décolonisation de la 

Rhodésie du Sud révèle également l’attitude irréaliste de l’organisation africaine. Quand en 1965, Ian Douglas 

Smith, proclame de façon unilatérale l’indépendance de la Rhodésie du Sud, l’OUA somme ses membres de 

prendre des sanctions économiques contre la Grande-Bretagne et, surtout, de rompre les relations diplomatiques. 

Si le délégué ivoirien a voté la résolution, elle a été très vite dénoncée par le chef de l’État ivoirien pour qui, de 

telles résolutions sont irréalistes, inefficaces et contraires à sa politique des moyens, des possibilités et du dialogue. 

Les faits lui ont par la suite donné raison, à commencer par le nombre dérisoire de pays qui se sont exécutés vu 

qu’une fois les portes de la conférence fermées et l’euphorie passée, plusieurs États se sont rendus compte de 

son caractère illusoire et platonique.  

       Quelles ont été, en pratique, les incidences de cette décision dans le processus de décolonisation de la 

Rhodésie du Sud ? Aucune. Pour  son indépendance, il a fallu attendre vingt-cinq ans pour qu’elle intervienne 

après l’adoption de ladite résolution. Pendant ce quart de siècle, ceux qui ont incité l’OUA à prendre cette décision 

ont, pour les uns, comme si de rien n’était, coopéré avec la Grande-Bretagne et pour les autres, rétabli en catimini 

avec elle leur coopération diplomatique et économique. Et pourtant, les autorités ivoiriennes avaient prévenu contre 

le caractère irréaliste cette décision. Cette situation révèle l’incapacité de l’OUA à dépasser les passions et 

l’euphorie de ses conférences pour poser avec lucidité les problèmes et proposer des solutions en adéquation avec 

ses possibilités et ses moyens. 
 

III.2.2-La proposition de dialogue du président Houphouët-Boigny, un réalisme   insoupçonné 
 

       Concernant l’apartheid mis en œuvre par le régime de Pretoria, le chef de l’État ivoirien n’a jamais fait mystère 

de sa répugnance et de sa certitude qu’il révolte la conscience humaine. Adepte du dialogue, le président ivoirien 

sait combien il est difficile de parvenir à mettre d’accord des adversaires, quel effort de surpassement de soi 

nécessite toute négociation entre parties au conflit, à plus forte raison avec son bourreau. Ainsi, aussi affligé que 

révolté, mais en toute lucidité, il attire l’attention de l’Afrique sur les dangers de son manque d’armement, d’une 

armée aguerrie et de ses décisions irréalistes. Pour lui, les rodomontades des conférences de l’OUA suscitent et 

renforcent le mépris de la minorité blanche au pouvoir à l’encontre de la majorité noire et des autres États noirs.  

       En dépit de la pertinence de ses observations, ce sont des réactions émotionnelles qui les accueillent. Mais 

dans les faits, jusqu’à l’avènement d’un pouvoir noir en 1994, aucune armée pour affronter Pretoria n’a pu être 

constituée. D’ailleurs, avec quels hommes et quelles armes et logistiques, les partisans de la force auraient-ils pu, 

malgré leur bonne volonté, monter cette expédition militaire pour aller faire la guerre à plus de 6 000 km de leurs 

pays?  Quand nous savons qu’en ce XXIe siècle et plus d’un demi-siècle après l’indépendance, les États africains 

n’arrivent toujours pas à monter les plus modestes opérations de paix sur le continent sans le soutien de l’Occident. 

La lutte contre le terrorisme dans la bande sahélo-saharienne et la situation chaotique du Soudan du Sud pour ne 
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citer que ces cas, éclairent plus d’un. Nous notons donc que cette idée de force coalisée contre le régime raciste 

sud-africain relevait plutôt d’affabulations, voire de l’utopie que du possible et du réel. La minorité blanche a 

abandonné ses privilèges et le pouvoir d’État sans la moindre trace des combattants et des hauts faits d’armes des 

va-t’en guerre mais par le dialogue ; confortant ainsi le président ivoirien dans son approche de la résolution du 

conflit. 

       Certes, les détracteurs de la politique africaine ivoirienne affirment que « son dialogue » n’a eu aucune 

incidence sur les changements survenus dans ce pays, mais quand en est-il des condamnations platoniques ? 

Quelles ont été les conséquences de l’entêtement de l’Afrique à demeurer dans les illusions du monde imaginaire 

des sommets de l’OUA connus pour ses résolutions passionnées et illusoires ? Les sabres de bois brandis 

annuellement de 1963 à 1994 par les « révolutionnaires » lors des conférences n’ont contribué d’une part, qu’à 

ériger et consolider une « citadelle de méfiance » entre Blancs et Noirs et à prolonger la souffrance de la majorité 

noire d’autre part. C’est en définitive, par le dialogue dont le président ivoirien en a fait une philosophie et une 

méthode politique, que le monde est venu à bout de ce mur de méfiance mettant ainsi fin à l’apartheid. Il n’est donc 

pas exagéré d’affirmer tout simplement que le président Houphouët-Boigny a eu raison trop tôt.  

       C’est donc cet abandon du réel pour l’utopique, le choix du verbalisme creux et de l’immobilisme que dénonce 

le président ivoirien. La realpolitik qui le caractérise ne lui permet pas de s’associer à des condamnations aussi 

véhémentes qu’irréalistes dans lesquelles l’OUA était passée maîtresse. 

 

Conclusion 
 

       Au terme de cette analyse, on peut retenir qu’à la fois, des raisons de critiques et d’admiration de la politique 

continentale du président Houphouët-Boigny existent. Cependant, les attaques virulentes qui s’expliquent par le 

soutien ivoirien au Biafra, de l’étroite collaboration entre la Côte d’Ivoire et l’Occident et le refus de suivre 

« aveuglement » l’OUA dans ses décisions sont la résultante de plusieurs facteurs. Il s’agit des querelles de 

leadership entre les dirigeants africains, le difficile surpassement des ressentis coloniaux et de l’influence négative 

de l’affrontement Est-Ouest. Ces condamnations de la Côte d’Ivoire et le rejet de sa politique africaine ne sont 

certes, toutes pas à balayer du revers de la main, mais elles paraissent trop excessives et tiennent plus des 

attitudes passionnelles, que logiques et rationnelles. La comparaison des résultats des choix et initiatives du 

président ivoirien avec ceux des « panafricanistes », permet qu’on s’étonne que Houphouët-Boigny soit aussi 

décrié. Au regard des réalités continentales à ce jour, l’on s’aperçoit que cinq décennies plutôt, les choix 

stratégiques du président ivoirien sont à saluer et le mérite de sa clairvoyance reconnu. Exception faite de la guerre 

du Biafra qui constitue une réelle entorse dans sa politique des moyens et du dialogue, les faits, la pratique et le 

temps ont confirmé la justesse et le réalisme de ses positions et de ses initiatives. Raison pour laquelle, ces 

virulentes attaques gagneraient à être nuancées et son action revisitée avec du recul et sans a priori. 

       Aujourd’hui, la question n’est plus pour nous de savoir s’il est panafricaniste ou pas.  Il s’agit de révéler à la 

postérité que le président ivoirien a eu raison trop tôt et son « erreur », c’est d’avoir pensé que les autres 

percevaient comme lui, le sens du vent. A la lumière de cette brève analyse, nous pouvons affirmer que 

l’Houphouët-Boigny vilipendé, traité de valet de l’Occident, était plutôt, un homme doté d’un sens aigu de réalisme 

et d’un pragmatisme averti qui, malheureusement, avait sous-estimé les ressentis coloniaux, l’euphorie de 

l’indépendance, surestimé les capacités de ses homologues à apprécier sainement la réalité et sans appréhender 

véritablement les capacités de nuisance du contexte international de l’époque : la guerre froide.  
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Résumé 
 

Le hamallisme, une tendance de la tijaniyya appellé 
également la tijaniyya « onze grains » est vulgarisée 
en Afrique de l’ouest au début du XXe siècle par 
Cheick Hamahoullah. Il s’est diffusé à Adzopé, une 
ville du sud de la Côte d’Ivoire où l’administration 
coloniale française a interné son fondateur entre 
1930 et 1936 pour son activisme religieux. Une 
communauté hamalliste constituée de Mossi, de 
Peul et de Maraka s’y est progressivement mise en 
place à partir des années 1940. Chérif El Hassan 
(petit-fils du Cheickh) s’y rend régulièrement à partir 
de 2012 pour redynamiser la tariqâ. Toutefois son 
influence reste insignifiante au sein de la 
communauté musulmane d’Adzopé. 
 
Mots -clés : Adzopé, Côte d’Ivoire, islam, tariqâ, 
hamallisme, Mossi, oumma. 
 

Abstract 
 

Hamallism is a trend of the tijaniyya, a religious 
movement. It is also called the « eleven seeds » 
tijaniyya. It was spread by Sheickh Hamahoullah in 
West Africa at the beginning of the 20th century. It 
was spread in Adzopé, a town of the southern part of 
Côte d’Ivoire where the French colonial 
administration kept the founder of that tariqâ 
hamallist trend between 1930 and 1936 for religious 
activism. A hamallist community made up of Mossi, 
Peul, and Maraka progressively settled there in the 
1940s. Sherif El Hassan (Cheickh’s grandson) has 
regularly gone there since 2012 and has undertaken 
actions to make the tariqâ hamallist trend more 
dynamic. However, its influence remains insignificant 
within the muslim community of Adzopé.  
 
Keywords : Adzopé- Côte d’Ivoire-islam-tariqa-
hamallism-Mossi-muslim community. 
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Introduction 

       La tijaniyya est une confrérie religieuse musulmane. Elle fut créée à la fin du XVIIIe siècle par l’Algérien Cheikh 
Ahmad Al Tijani (1738-1815). Elle se répandit en Afrique de l’ouest où elle se divisa en deux tendances140. 
La tijaniyya « onze grains » désigne le hamallisme. Elle tire son nom de son fondateur (Hamahoullah ou Hamallah) 
né en 1883 à Kamba Sagho dans l’actuel Mali. Il créa cette tariqâ (litt. « la voie », pluriel turuq) en 1902 à Nioro141 
pour se démarquer des partisans d’El Hadj Omar Tall favorables à la récitation douze fois du dhikr142« la perle de 
la perfection » (jaawharatu-l-kamali). Sa tariqâ connut du succès et se propagea très rapidement en Afrique de 
l’ouest entre autres au Sénégal, au Mali, en Guinée, en Côte d’Ivoire.  
 

      Prévoyant que «  (…) par la force naissante de son courant » (P. Marty, 1920d, p.220) qu’il mette en péril son 
autorité, l’administration coloniale l’interna à Adzopé, une ville du sud forestier de la Côte d’Ivoire entre 1930 et 
1936. Adzopé est située en pays attié et est limitée à l’est par Yakassé, au nord par Abengourou et Akoupé, au 
sud par Alépé et Agboville. Le colonisateur français espérait qu’il ne pourrait pas y mener des actions de 
prosélytisme religieux dans la mesure où le peuple attié lui était étranger et qu’il ne connaissait ni sa langue, ni ses 
mœurs. Par la suite, une petite communauté hamalliste constituée essentiellement de Mossi et de Peul s’y forma 
progressivement dans les années 1940. Elle tenta de s’organiser en créant une zawiyya143dans les années 1960. 
Mais cette dahira144évolua isolée sans aucun contact avec la zawiyya-mère de Nioro jusqu’en 2012, date des 
premières ziara-s145du Chérif Haïdara El Hassan (un des petit fils de Hamahoullah ) à Adzopé et de ses actions 
visant à la rendre plus dynamique. 
 Quelle est l’évolution du hamallisme à Adzopé depuis le passage du Cheickh Hamahoullah dans cette ville en 
1930 ?  
 

       Cette réflexion se propose de montrer que malgré le séjour du Cheickh à Adzopé, les ziaras de Chérif Haïdara 
El Hassan dans cette ville à partir de 2012, la tariqâ hamalliste n’y a pas eu un réel impact. Pour conduire cette 
étude, nous avons été confronté au problème de la disponibilité des sources. En effet, « le problème de sources 
pour l’historien de l’Afrique est réel, mais loin d’être incontournable. (…) Il impose seulement un effort d’imagination 
et un certain « bricolage » pour adapter méthodologie et sources disponibles » (J. H. Jezequel, 2004, p. 252).  
 

      Cette analyse est le résultat de l’utilisation de sources écrites et de sources orales. En dépit de leur rareté aussi 
bien à la sous-préfecture d’Adzopé qu’aux Archives Nationale de Côte d’Ivoire, les sources écrites nous ont permis 
d’avoir de précieux éléments sur le séjour carcéral du Cheickh Hamahoullah à Adzopé entre 1930 et 1936, la 
conversion au hamallisme de certains des gardes chargés d’assurer sa surveillance pour éviter qu’il mène des 
actions de prosélytisme religieux. Les sources écrites n’abordant pas de nombreux aspects de notre étude, nous 
avons recouru aux sources orales car elles sont acceptées par de nombreux chercheurs comme des sources 
historiques qui méritent un certain crédit (J.Vansina, 1980, p.5).  
 

       L’évolution de la tariqâ hamalliste d’Adzopé s’inscrivant dans un cadre informel, nous avons été confrontés au 
problème de chronologie propre à la nature des sources orales. Nous avons dû faire des recoupements et des 
confrontations avec les informations fournies par les rares sources écrites. Cet exercice nous a permis de situer 
approximativement dans le temps certains faits relatés dans cette étude. Les enquêtes de terrain nous ont fourni 
des éléments sur de nombreux aspects que les sources écrites n’abordent pas. Elles nous ont permis d’avoir une 
masse d’informations sur l’évolution de la tariqâ depuis l’incarcération du Cheikh en 1930, la mise en place 
progressive d’une communauté hamalliste à partir des années 1940, son influence partielle au niveau de la 
oumma146d’Adzopé.  
 

       Notre étude comprend trois parties. La première porte sur le séjour carcéral du Cheickh Hamahoullah et la 
faible diffusion du hamallisme à Adzopé. La deuxième est consacrée à la constitution progressive d’une 

                                                           
140 Ce sont la tijaniyya « onze grains » et la tijaniyya « douze grains ». 
 

141 Nioro est  une ville de l’actuel Mali située à 241 kilomètres au nord-est de Kayes à proximité de la frontière mauritanienne. 
 

142 Ensemble de prières récitées collectivement ou individuellement sous la forme de litanies. 
 

143 Une zawiyya est un centre spirituel. 
 

144 Une confrérie religieuse musulmane. 
 

145 Ce sont les visites que les cheikhs rendaient dans les zawiya-s secondaires. 
 

146La communauté musulmane. 
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communauté hamalliste à Adzopé à partir des années 1940. La troisième aborde l’influence partielle de la tariqâ 
hamalliste dans cette ville.  

 

I. Le séjour carcéral du Cheickh Hamahoullah et la faible diffusion du hamallisme à Adzopé  

Cheickh Hamahoullah fut interné à Adzopé entre 1930 et 1936. Au cours de sa détention il se fit surtout plus 
remarquer par de nombreux miracles que par des actions de prosélytisme religieux. 

 
I.1-Les miracles du Cheickh Hamahoullah lors de sa détention à Adzopé 

 
       L’internement du Cheickh à Adzopé est entouré de récits merveilleux. Les sources orales rapportent qu’il lui 
aurait permis d’y accroître ses pouvoirs mystiques. Il y aurait rencontré un génie147qui aurait combattu aux côtés 
du Prophète lors de la Bataille de Badr148. Cette bataille fut la première véritable grande guerre que le Prophète 
livra aux mécréants de la Mecque pour imposer l’islam en 624. Elle opposa plus de 900 Mecquois à environ 300 
musulmans. Malgré leur infériorité numérique, les musulmans aidés de 1000 anges et génies, infligèrent une 
cuisante défaite à leurs adversaires149. Doukou qui aurait participé à cette bataille, se serait transformé en un 
python et aurait trouvé refuge dans un lac artificiel à Adzopé150. Cheickh Hamahoullah et lui se seraient rencontrés 
spirituellement. Le Cheickh lui aurait donné ledhikrde la tijaniyya et aurait reçu un pouvoir mystique en contrepartie. 
Ce récit très populaire à Adzopé ne résiste à aucune critique sérieuse. Il faut plutôt y voir une volonté des 
hamallistes de présenter le Cheickh comme un personnage hors du commun. 
 

        Les sources orales présentent également Cheickh Hamahoullah comme un saint dont les miracles ne se 
comptaient pas151. Lors de son séjour carcéral, sa mère mourra à Nioro. Il informa Diangal152de sa volonté de se 
rendre à ses obsèques mais le rassura que l’administration coloniale ne s’en rendrait pas compte. Il se rendit donc 
à Nioro pour enterrer sa mère. Sa présence y fut signalée au commandant de Nioro qui en informa son collègue 
d’Agboville dont dépendait Adzopé153. Furieux, ce dernier se rendit dans sa cellule pour vérifier l’information et l’y 
trouva en pleine méditation. En plus, un puits existait au sein de la prison civile mais il avait tari. Le Cheickh fit des 
incantations et il fut rempli d’eau154. Les sources orales rapportent que cette eau aurait des vertus et qu’un vœu 
exprimé dans une bonne intention en la buvant se réalise. Ahou Amenan reconnaît qu’elle a en donné à boire à 
son enfant anémié et qu’il en était guéri155. Ces récits traduisent la volonté de présenter le Cheick comme un saint 
doté de pouvoirs surnaturels. P. Marty (1920d, p. 221) reconnaît d’ailleurs qu’il « a laissé la réputation d’un grand 
saint ». Son internement à Adzopé n’y a cependant pas favorisé une véritable diffusion de sa tariqâ.  

 
I.2- Une faible diffusion du hamallisme à Adzopé 

Lors de son séjour carcéral à Adzopé, le Cheickh se consacrait uniquement à sa retraite spirituelle en raison des 
conditions de surveillance dont il était l’objet. L’administration coloniale avait la conviction qu’avec son internement 
en pays attié, une région comprenant une population en majorité peu encline à l’islam, tout projet de prosélytisme 
religieux y serait difficile. Par ailleurs, le problème de communication entre lui et les populations d’Adzopé y rendrait 
également impossible toute tentative de prosélytisme religieux. Adzopé apparaissait donc comme « (…) la 
meilleure des geôles morales » (P. Marty, 1920a, p.12) pour ce Cheickh agitateur, frondeur et perturbateur. Des 
mesures sécuritaires furent prises pour ne pas qu’il puisse rencontrer des musulmans.Banéné Traoré, le chef des 
allogènes musulmans d’Adzopé l’apprit à ses dépens. Il fut emprisonné pendant trois jours par l’administration 
coloniale pour lui avoir rendu visite156. En dépit de toutes ces dispositions, des gardes de la prison d’Adzopé finirent 

                                                           
147Son nom est Doukou. 
148 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai à Adzopé. 
149Coran, Sourate VIII, Verset IX. 
150Cette étendue d’eau jouxte la prison de la ville et s’étend jusqu’au lycée moderne. 
151 Sawadogo Ousmane, entretien réalisé le 5 mai à Adzopé. 
152 Un Maraka chargé de la garde de Hamahoullah lors de sa détention à la prison à Adzopé. 
153 Sawadogo Ousmane, entretien réalisé le 5 mai à Adzopé. 
154 Dans la tariqâ tijaniyya, les mains des saints sont dirigées par Dieu. 
155 Ahou Amenan, entretien réalisé le 5 mai 2016. 
156Diallo Aboubakar Siddick, entretien réalisé le 6 mai 2016 à Adzopé. 
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par devenir ses adeptes. En effet, « à une heure très avancée, de la nuit, il recevait des visiteurs avec la complicité 
des gardes de cercle (…) »157. 
 

        Par ailleurs, bien que mis en quarantaine pour ne pas se livrer à du prosélytisme religieux, le Cheickh 
accueillait « (…) chaleureusement et spontanément tous ceux qui se présentent à lui » (P. Marty, 1920d, p. 220) 
et leur faisait des bénédictions. Les sources orales rapportent que des Attié lui rendaient visite. Par exemple, 
informé de son internement dans la prison d’Adzopé, le chef des Attié (Yaté N’Guessan) eut pitié de lui et chargea 
une de ses nièces158de lui envoyer régulièrement à manger159. Finalement une amitié naquit entre les deux 
hommes. Lors d’une de ses visites, le Cheick lui demanda ce qu’il voulait qu’il fasse pour lui. Il répondit : « je veux 
que tu me bénisse, mes enfants et mes arrières enfants »160. Atsé Yapi Gilbert161faisaient également partie des 
Attié qui lui rendaient régulièrement visite.  
 

        En définitive, nous retiendrons que l’incarcération du Cheickh à Adzopé permit un début de diffusion du 
hamallisme à Adzopé. Mais il ne s’agissait pas d’une adoption à grande échelle de cette tariqâ. À partir des années 
1940, une communauté hamalliste s’y constitua progressivement. 

II. La constitution progressive d’une communauté hamalliste à Adzopé à partir des années 
1940 
 

        La constitution progressive d’une communauté hamalliste à Adzopé à partir des années 1940 est l’œuvre de 
deux principaux peuples.  

II.1- Les acteurs 

      Les sources orales attestent que des Voltaïques dont des Mossi s’installèrent à Adzopé dans les années 
1940162. Au nombre d’eux figuraient Ouédraogo Soumaïla, Ouédraogo Alidou, Zaré Salfo, Nouhoun Ouédraogo, 
Amidou Ouédraogo, Noufou Sawadogo. Ils furent les premiers à y constituer la première communauté hamalliste. 
Ils avaient adopté le hamallisme avant de s’installer dans cette ville. En effet, le hamallisme s’était déjà propagé 
dans le Yatenga, territoire d’origine des Mossi par le canal de « Boubakar Bellem et de Raguimia Boubakar 
Sawadogo que Cheickh Hamallah avait gagné à sa cause dans les années 1920 » (J. Audoin, 1978, p. 52). Bien 
que maîtrisant les rites de la tijaniyya, Raguimia Boubakar Sawadogo souhaitait parfaire sa pratique religieuse163. 
En 1922, il se rendit à Nioro pour rencontrer Cheickh Hamahoullah. Il y reçut le wird164de la tijaniyya « onze grains » 
et fut choisi comme le moqqadem165du Cheickh dans le Yatenga. Il devint une personnalité musulmane très 
influente en pays mossi et diffusa le hamallisme à Ramatoulaye, à Todian et à Talisman (J.V. Duc, 1988, p.282).  
Le contexte général était donc favorable pour la constitution d'une communauté hamalliste à Adzopé. En effet, la 
déportation de Cheikh Hamahoullah avait pris fin en 1936 et ses adeptes ne faisaient plus l’objet d’une surveillance 
particulière. La France avait également mis fin à sa politique répressive contre les musulmans dans ses colonies 
de l’Afrique occidentale française (A.O.F). à la veille de la deuxième guerre mondiale166. La communauté hamalliste 
ne mit pas en place une forme d’organisation particulière. Elle se contentait de se réunir au domicile de Ouédraogo 

                                                           
157ANCI, 2 EE 5(9), état des détenus  politiques de la  Côte d’Ivoire et des indigènes des autres colonies déportés en Côte 

d’Ivoire (1918-1930). 
 

158Elle s’appelle Kousso Adjara. 
 

159 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai 2016 à Adzopé. 
 

160 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai 2016 à Adzopé. 
 

161 Un de ses fils (Yapi Gilbert), aujourd’hui décédé, a été le  maire de la ville d’Adzopé pendant de nombreuses années. Il 

était également un opérateur économique ; il était le propriétaire de plusieurs biens dont le lycée Kaija, la radio Tchoya, 

plusieurs habitations. 
 

162Sawadogo Issiaka, entretien réalisé le 18 novembre à Adzopé. 
 

163 Ousmane Sawadogo, entretien réalisé le 4 mai 2016 à Adzopé. 
 

164Les formules confrériques. 
 

165Le délégué du Cheickh. 
166 Elle avait besoin du soutien de toutes ses forces, y comprises les populations de ses colonies pour lutter contre l’Allemagne 

nazie. 
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Amidou au quartier Dioulakro pour lire des dhikr de la tariqâ. Elle fut rejointe par des Peul hamallistes originaires 
du Soudan dans les années 1950167. Dans les années 1960, les hamallistes décidèrent de créer une zawiyya pour 
mieux vivre leur foi. 

 
 II.2- La création de la première zawiyya hamalliste 

 
       La création de la première zawiyya hamalliste à Adzopé dans les années 1960 fut l’œuvre de personnes 
d’origines étrangères dont six Mossi (Ouédraogo Soumaïla, Ouédraogo Alidou, Zaré Salfo, Nouhoun Ouédraogo, 
Amidou Ouédraogo, Noufou Sawadogo), trois Peul (Nourou Diédiou, Diallo Aboubakar, Sékou Diakité) et un 
Maraka (Cissé Brahima)168. La date exacte de sa création n’est pas connue faute de documents écrits. Les sources 
orales disponibles nous en proposent trois. Ouattara Abbas Saouaty169la situe entre 1930 et 1936, c’est-à-dire la 
période de la détention de Cheickh Hamahoullah à Adzopé. Alidou Ouédraogo indique que « lors de l’internement 
du Cheick à Adzopé, un moqqadem mossi venu de la Haute Volta lui a rendu visite. Il s’y est installé et a commencé 
à propager le hamallisme parmi les musulmans de Mossikro et de Zermabougou170»171.  
 

        Pour Diakité Hamallah, « c’est dans les années 1960 qu’elle fut créée. Très jeune, j’y accompagnais mon père 
(Sékou Diakité). Je faisais partie des enfants qui s’occupaient de l’entretien de la mosquée de la zawiyya »172. Cette 
imprécision de la date propre à la nature des sources orales, traduit la volonté de chacune des parties (surtout 
mossi et peul) de s’attribuer un rôle important  dans la création de ce centre spirituel. Il convient également de 
signaler que l’évolution de cette communauté religieuse s’est faite dans un cadre informel, ce qui explique l’absence 
d’archives. Toutefois, une confrontation de la période indiquée par Ouattara Saouaty et Alidou Ouédraogo avec les 
faits historiques permet de l’écarter. En effet, le Cheikh avait été déporté en pays attié pour le tenir loin de Nioro et 
éviter que par sa capacité de mobilisation des foules, qu’il puisse constituer un obstacle à l’autorité coloniale. Il 
nous semble donc improbable que cette zawiyya ait été créée pendant cette période de répression coloniale. Par 
contre, la date avancée par Diakité Hamallah, quoiqu’imprécise, ne saurait être totalement écartée. Il est né en 
1959. On peut estimer qu’il avait entre huit et dix ans lorsqu’il faisait partie des enfants qui s’occupaient de l’entretien 
de la mosquée de la zawiyya. Nous pouvons donc approximativement situer la date de sa création entre 1965 et 
1970.  
 

       Après la création de la zawiyya, les hamallistes s’attelèrent à s’organiser. En 1965, Ouédraogo Amidou offrit 
un espace de son lot à Mossikro173pour y édifier la mosquée de la communauté religieuse. Ouédraogo Soumaïla 
en devint l’imam174 et Alidou Ouédraogo, son guide religieux. La petite communauté hamalliste n’organisa pas de 
véritables activités religieuses qui puissent lui permettre de mieux se faire connaître et de recruter de nouveaux 
adeptes. Elle se contentait de se réunir dans la zawiyya pour lire des dhikr de la tariqâ, organiser des séances de 
prêches et de prières, enseigner le Coran aux enfants de ses membres et célébrer des évènements religieux 
comme le maouloud175. En 2000, elle confia la gestion des lieux de prières et de bénédictions du Cheickh à Diakité 
Hamallah176.  Ces lieux sont situés au sein de la prison civile d’Adzopé. De nombreux hamallistes de pays de la 
sous-région (Mali, Burkina Faso, Niger, Nigeria) et de certaines villes de la Côte d’Ivoire (Abidjan, Daloa, Gagnoa) 
s’y rendent en pèlerinage. Ces lieux comprennent tous les endroits que Cheickh Hamahoullah fréquentait lors de 
sa détention ; sa cellule, le puits au sein de la prison, la roche sur laquelle il s’asseyait pour faire ses ablutions. La 
communauté hamalliste d’Adzopé évolua ainsi sans autre forme d’organisation particulière jusqu’en 2012, début 
des visites du Chérif Haïdara El Hassan. 

                                                           
167 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 à Adzopé. 
 

168 Zaré Oumar, entretien réalisé le 5 mai 2016 à Adzopé. 
 

169 Ouattara Abbass Saouaty, entretien réalisé le 5 mai 2016 à Adzopé. 
 

170 Quartier habité de Zerma ou Haoussa. 
 

171 Alidou Ouédraogo, entretien réalisé le 4 mai 2016 à Adzopé. 
 

172 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai à Adzopé. 
 

173Un sous quartier de Dioulakro. 
 

174 Après son décès en 2016, il fut remplacé par un autre Mossi (Sawadogo Ousmane). 
 

175La fête commémorant la naissance du Prophète. 
 

176 Ousmane Sawadogo, entretien réalisé le 4 mai 2016 à Adzopé. 
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III- Une influence partielle de la tariqâ hamalliste à Adzopé  
 

        La tariqâ hamalliste d’Adzopé n’a pas une véritable influence au niveau de la communauté musulmane de 
cette ville. Depuis 2012, le Chérif Haïdara El Hassan lui rend des ziara-s et entreprend des actions pour la sortir 
de cette léthargie.  

III.1-Une tariqâ au poids religieux limité  

        Une estimation de l’importance du nombre d’adeptes de la tariqâ hamalliste d’Adzopé nous permettrait de 
mieux apprécier son poids religieux au sein de la oumma de cette ville. Elle compte deux zawiyya-s. La première 
est composée essentiellement de Mossi. La deuxième créée par Diakité Hamallah en 2012 à la suite de la rupture 
avec les Mossi, comprend exclusivement des Peul et des Maraka. Zaré Oumar estime que la première zawiyya 
comprendrait de nombreux fidèles177. Il omet de faire la différence entre les fidèles du centre confrérique et ceux 
de la mosquée. En tant que lieu cultuel, la mosquée accueille des musulmans d’origines diverses qui ne sont pas 
censés être tous des hamallistes. 
 

         Alidou Ouédraogo reconnaît d’ailleurs que la première zawiyya ne regroupe qu’une cinquantaine de fidèles 
qui ont le dhikr de la tariqâ178. La deuxième en compte une dizaine179. En 2014, Adzopé comptait 98 846 habitants180 
pour environ 9 000 musulmans181. Les deux zawiyya-s réunies revendiquaient au plus une soixantaine de fidèles 
qui ont le dhikr de la tariqâ. Nous constatons donc que la tariqâ hamalliste n’a pas une réelle influence au niveau 
de la communauté musulmane d’Adzopé. Cette situation pourrait s’expliquer par deux principales raisons ; les 
dissensions entre les Mossi et Diakité Hamallah, l’absence d’un moqqadem.  
 

       Depuis 2011, les Mossi reprochent à Diakité Hamallah sa mauvaise gouvernance de l’entreprise religieuse. 
En effet, ces accusations portent sur la gestion de l’argent généré par les pèlerinages sur les lieux de prières et de 
bénédictions. Selon Alidou Ouédraogo, « Il fait payer à chaque pèlerin 12 000 francs (CFA) mais ne rend compte 
à personne »182. Diakité Hamallah réfute ces accusations. Pour lui, sa fonction de guide ne lui rapporte pas d’argent. 
« Des pèlerins me donnent souvent 500 f ou 1000 f juste pour m’encourager »183. L’entente devenant impossible 
entre les deux parties, la rupture intervint en 2012. Soutenus par des Peul et des Maraka, Diakité Hamallah créa 
une deuxième zawiyya et une mosquée à son domicile. Il choisit Diallo Aboubakar Siddick comme son imam. En 
réalité, ces dissensions ne sont que la face cachée d’une lutte que les Mossi et les Peul se livrent pour le contrôle 
de la zawiyya hamalliste d’Adzopé. Les Mossi estiment qu’ils doivent assurer sa direction pour avoir été les 
premiers à constituer une communauté hamalliste dans la ville. Les Peul et les Maraka qui soutiennent Diakité 
Hamallah en raison de leurs origines soudanaises, supportent mal de voir des « étrangers » assurer cette direction. 
 

        Dans le souci d’une meilleure expansion d’une tariqâ, les Cheickhs choisissent en général des moqqadem-s 
dans les zawiyya-s locales. En effet, « lorsque l’audience du cheikh s’élargit, une démultiplication de l’autorité 
spirituelle devient nécessaire. Certains disciples reçoivent alors délégation pour le recrutement des adeptes, pour 
l’initiation de ceux-ci dans la voie et dans des mesures variables, pour conférer à leur tour cette même délégation » 
(C. Hamès, 1983, p.70). Le Cheikh rend des ziara-s dans les zawiya-s locales, organise des séances de prières et 
de prêches. Il en profite pour choisir des moqqadem-s en fonction de leur avancée dans les sciences coraniques 
et mystiques. Ils sont les responsables des zawiyya-s locales, des missionnaires, des directeurs de couvents et 
des enseignants. Ils organisent des séances de prêches et de prières aussi bien dans la localité qui abrite la 
zawiyya que dans les régions environnantes, donnent des informations sur la vie du Cheickh, sa piété et la doctrine 
de la tariqâ. Ils prennent en charge spirituellement ceux qui manifestent le désir d’intégrer la tariqâ. Ils les réunissent 
en assemblées appelées djelala ou zerda et leur dispensent des enseignements sur l’ordre confrérique. Une fois 
cette formation terminée, ils leur confèrent le wird de la tariqâ. Les moqqadem-ssont donc des coordonnateurs des 
activités confrériques entre les zawiyya-s locales et la zawiyya-mère.  
 

                                                           
177 Zaré Oumar, entretien réalisé le 5 mai 2016 à Adzopé. 
178 Alidou Ouédraogo, entretien réalisé le 5 mai 2016 à Adzopé. 
179Diallo Aboubakar Siddick, entretien réalisé le 6 mai 2016 à Adzopé. 
180Institut National de la Statistique (INS), 2014. 
181Traoré Mamadou, entretien réalisé le 18 novembre 2016 à Adzopé. 
182 Alidou Ouédraogo, entretien réalisé le 4 mai 2016 à Adzopé. 
183 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 à Adzopé. 
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Ce schéma classique de fonctionnement des zawiyya-s ne s’observe pas à Adzopé. En effet, la zawiyya hamalliste 
de cette ville n’a jamais eu de moqqadem. Alidou Ouédraogo qui s’y prévaut de cette fonction n’est en réalité 
qu’une sorte d’autorité morale de la communauté religieuse. L’absence d’un moqqadem à Adzopé est la preuve 
que cette zawiyya y a évolué jusque-là sans aucun contact avec la zawiyya-mère de Nioro.  
Les dissensions entre les Mossi et Diakité Hamallah soutenu par des Peul et des Maraka à partir de 2011, l’absence 
d’un moqqadem, expliquent le faible poids du mouvement hamalliste au sein de la communauté musulmane 
d’Adzopé. A partir de 2012, elleaccueille pour la première fois un des descendants du Cheickh Hamahoullah, le 
Chérif Haïdara El Hassan. Ce dernier va entreprendre des actions pour sortir la tariqâ de la léthargie. 
 

 

III. 2- Cherif Haïdara El Hassan et les tentatives de redynamisation de la tariqâ à partir de 2012 
 

        Diakité Hamallah nous donne quelques éléments d’informations sur le Chérif Haïdara El Hassan et les raisons 
qui l’ont poussé à s’intéresser à la tariqâ hamalliste d’Adzopé depuis 2012184. Il est l’un des plus jeunes fils du 
Cheickh Boué Mohammed Haïdara185. Il  est né à Nioro en 1977. Il fit ses études coraniques auprès de son père 
dès l’âge de cinq ans. En 2010, il entreprit des recherches en Afrique pour identifier les lieux où son grand-père fut 
détenu. Elles le conduisirent en Mauritanie, en Algérie et en Côte d’Ivoire. Mais Adzopé était le lieu de détention 
du Cheickh le moins connu. C’est ainsi qu’avec l’accord de son père il se rendit à Adzopé en 2012 pour s’imprégner 
de la situation dans laquelle la tariqâ se trouvait et en prendre possession car il la considérait comme un héritage 
familial. 
 
        Sa première visite eut lieu en 2012. Il découvrit une tariqâ en pleine crise, isolée, sans aucun contact avec la 
zawiyya-mère de Nioro.Il prit une série de mesures. Il adressa une note au préfet de la région d’Adzopé pour 
revendiquer la prison civile qu’il considère comme un patrimoine de sa famille186. Il confia à nouveau à Diakité 
Hamallah la gestion les lieux de prières et de bénédictions en dépit de ses brouilles avec les Mossi. Ce dernier ne 
s’en déroba pas car « respecter son maître fait partie des 23 chartes (commandements) de la tijaniyya »187. Pour 
donner un contenu légal à sa fonction, il entreprit des démarches auprès du ministère de la justice pour obtenir un 
Arrêté. En 2013, il obtint le précieux sésame188qui sera renouvelé en 2014189, en 2015190et en 2016191. Le petit fils 
du Cheick entreprit d’autres actions pour rattacher la zawiyya d’Adzopé à celle de Nioro192. Huit fidèles hamallistes 
séjournèrent à Nioro en 2014, une quinzaine s’y rendit en 2015 pour la célébration du maouloud. En 2016, il célébra 
cet évènement religieux à Adzopé auquel de nombreux hamallistes de la Côte d’Ivoire (Abidjan, Daloa, Gagnoa, 
Soubré…) et de Nioro participèrent. Il en profita pour faire d’Adzopé la capitale du hamallisme en Côte d’Ivoire et 
invita tous les hamallistes à s’y retrouver chaque année pour la célébration du l’anniversaire de la naissance du 
Prophète. La même année, dix enfants mossi se rendirent à Nioro pour des études coraniques. 
En définitive, nous retiendrons que malgré les actions entreprises par le Chérif Haïdara El Hassan, la tariqâ 
hamalliste a du mal à s’affirmer et à s’imposer au niveau de la communauté musulmane d’Adzopé. 

 
 
 
 
 

                                                           
184 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai à Adzopé. 
 

185L’actuel Cheickh du hamallisme. 
 

186 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai à Adzopé. 
 

187 Diakité Hamallah, entretiens réalisés les 6 et 7 mai à Adzopé. 
 

188Arrêté numéro 219/MJBHLP/DAP/, 4 février 2013. 
 

189Arrêté numéro 228/MJBHLP/DAP/, 3 mars 2014. 
 

190 Arrêté numéro 331/MJBHLP/DAP/, 3 mars 2015. 
 

191Arrêté numéro 219/MJBHLP/DAP/, 4 février 2015. 
 

192 Ousmane Sawadogo, entretien réalisé le 4 mai 2016 à Adzopé. 
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Conclusion 
 

       Notre analyse a consisté à montrer qu’en dépit du séjour du Cheickh Hamahoullah à Adzopé entre 1930 et 
1936,  les ziara-s de Chérif Haïdara El Hassan dans cette ville à partir de 2012, la tariqâ hamalliste peine à y avoir 
une influence réelle au niveau de la oumma. En raison des conditions difficiles de sa détention entre 1930 et 1936, 
le Cheickh ne put s’y livrer véritablement à une propagande religieuse. Par la suite, une communauté hamalliste 
composée de Mossi, de Peul et de Maraka s’y constitua progressivement à partir des années 1940. Elle se contente 
de se réunir et de lire des dhikr, de prier ou de faire des prêches, de célébrer des évènements religieux comme le 
maouloud. Elle évolua ainsi jusqu’en 2012, début des ziara-s du Chérif Haïdara El Hassan à Adzopé et les 
différentes actions qu’il a entreprises pour sortir la tariqâ de sa léthargie. En l’état actuel, cette confrérie religieuse 
n’a pas une véritable influence au sein de la oumma de la ville. Elle ne revendique qu’une soixantaine de fidèles 
qui ont le dhikr de la tariqâ. 
 

        Plusieurs raisons peuvent être avancées pour expliquer cette absence de poids religieux. Mais nous pensons 
qu’elle est surtout liée au fait que les Mossi, les Peul et les Maraka qui constituent la communauté hamalliste de la 
ville, ne mènent pas de véritables actions pour faire connaître la tariqâ et recruter de nouveaux adeptes. En réalité, 
ils sont « peu armés sur le plan doctrinal et (…) n’ont rien de missionnaires » (J. L. Triaud, 1974, p. 568).Ils ne sont 
pas installés à Adzopé pour des mobiles de prosélytisme religieux, mais plutôt à la recherche de meilleures 
conditions de vie et d’existence. Nous en voulons pour preuve le fait que parmi eux, il n’existe aucun guide religieux 
mais plutôt des commerçants ou des agriculteurs. Les difficultés de la tariqâ à avoir un réel impact au niveau de la 
communauté musulmane d’Adzopé ne serait-elle pas la conséquence de la représentation que de nombreux 
musulmans originaires de la Côte d’Ivoire se font des turuq en général?  
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Sources orales 

 

Numéro 
d’ordre 

Nom  de 
l’enquêté 

Date et lieu 
de 
l’enquêté 

Fonction de 
l’enquêté 

Qualité   de 
l’enquêté 

Thème  de 
l’enquête 

Age   de 
l’enquêté 

1 Ahou 
Amenan 

5 mai 2016 
à Adzopé 

Ménagère Résidente 
d’Adzopé  

Vertus 
thérapeutiques de 

l’eau du puits 

65 ans 

2 Alidou 
Ouédraogo 

4 mai 2016 
à Adzopé 

Commerçant Chef de la 
communauté 

mossi 

-les reproches à 
Diakité Hamallah 

-les détenteurs des 
dhikr de la tariqâ 

 

70 ans 

3 Cissé Abou 19 
novembre 

2016 

Maître d’école 
coranique 

Imam de la 
mosquée 
centrale 
(Rama) 

d’Adzopé 

La conception des 
musulmans 

ivoiriens des turuq. 

75 ans 

4 Diallo 
Aboubakar 

Siddick 

6 mai 2016 
à Adzopé 

Commerçant Imam de la 
mosquée de la 

2ezawiyya 

-l’internement de 
Banéné Traoré 

-les détenteurs des 
dhikr de la tariqâ 

60 ans 

5 Diakité 
Hamallah 

6-7 mai 
2016 à 
Adzopé 

Commerçant  Guide des 
lieux et des 

vestiges 

-les raisons du 
séjour carcéral du 
Cheick à Adzopé 

-Les relations du 
Cheick avec des 

Attié 

-Sékou Diakité à 
Adzopé 

-la création de la 
1ezawiyya 

59 ans  

6 Kouassi 
Diabra 

19 
novembre 

2016 

Agriculteur  Fidèle de la 
mosquée 
centrale 

d’Adzopé 
(Rama) 

Le poids religieux 
de la zawiyya 
hamalliste à 

Adzopé. 

54 ans 

7 Ouattara 
Saouaty 
Abbass 

5 mai 2016 
à Adzopé 

Maître d’école 
coranique 

Imam-adjoint 
de la mosquée 

centrale 
(Rama)  

d’Adzopé. 

Date de la création 
de la 1ezawiyya à 

Adzopé 

48 ans 
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8 Ousmane 
Sawadogo 

5 mai 2016 
à Adzopé 

Commerçant  Imam de la 
mosquée de la 

1e zawiyya 

Le séjour carcéral 
du Cheick à 

Adzopé 

-le désir de 
perfection de 
Sawadogo 
Aboubakar 

62 ans 

9 Sawadogo 
Issiaka 

18 
novembre 

2016 

Acheteur de 
produits 
agricoles 

Fidèle de la 
première 
zawiyya 

L’installation de 
Mossi à Adzopé 
dans les années 

1940. 

70 ans 

10 Traoré 
Mamadou 

18 
novembre 

2016 

Maître d’école 
coranique à 

Adzopé 

Secrétaire 
général du 

COSIM 
(Conseil 

Supérieur des 
Imams) à 
Adzopé 

Estimation de 
l’importance 

numérique des 
musulmans 
d’Adzopé 

45 ans 

11 Yapi Désiré 5 mai 2016 
à Adzopé 

Entrepreneur Fils de Yapi 
Gilbert 

Les bénédictions 
du Cheick et la 

prospérité 
000000économique 

de Yapi Gilbert 

45 ans 

12 Zaré Oumar 5 mai 2016 
à Adzopé 

Commerçant Muezzin à la 
mosquée de la 

1ezawiyya 

-la date de la 
création de la 

1ezawiyya 

-les fondateurs de 
la 1e zawiyya 

-l’importance 
religieuse de la 1e 
zawiyya 

55 ans 
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Résumé 

Au début des années 70, la Côte d’Ivoire se lance 

dans un vaste projet sucrier à l’effet de réduire sa 

dépendance en sucre envers l’extérieur, supprimer 

les disparités entre le Nord et le Sud en luttant contre 

l’exode rural. Si, en ses débuts, des résultats positifs 

sont enregistrés, le projet sucrier connait très 

rapidement d’énormes difficultés liées à la mauvaise 

gestion, aux fluctuations du marché international, 

aux facteurs environnementaux et au diagnostic 

erroné  des études de faisabilité. Face aux difficultés, 

l’État ivoirien opte pour la privatisation qui permet de 

relancer la filière sucrière. Malheureusement, cette 

dynamique est stoppée par l’éclatement de la 

rébellion armée en septembre 2002. 

Mots-clés : Complexes sucriers - Marché 

international - Développement régional- Mauvaise 

gestion- Privatisation.    

Abstract 

In the early 70s, Côte d’Ivoire embarked on a vast 

sugar project to reduce its dependence on sugar to 

the exterior, remove disparities between North and 

South fighting against the rural exodus. If in the 

beginning, positive results are recorded, the sugar 

project knows enormous difficulties related to poor 

management, international market fluctuations, 

environmental factors and misdiagnosis feasibility 

studies quickly. Face difficulties, the Ivoirian 

government opts for privatization can boost sugar 

industry. Unfortunately, this process is halted by the 

outbreak of armed rebellion in September 2002. 

Keywords: Sugarestates - International market –   

 Regionaldevelopment – Mismanagement–   

Privatization
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Introduction 

        À l’accession de la Côte d’Ivoire à l’indépendance, le 07 août 1960, l’une des préoccupations des nouveaux 

dirigeants était de mettre en place des structures capables d’assurer au pays, un développement harmonieux, tout 

en corrigeant les nombreuses disparités héritées de l’ère coloniale. C’est dans cette optique que le président 

Houphouët Boigny avait déjà caressé le rêve de faire de la Côte d’Ivoire, un pays industrialisé à travers le 

pharaonique projet d’installation des complexes sucriers dans plusieurs régions du pays. 

        Présenté comme une œuvre de développement économique et d’insertion sociale de la masse paysanne, le 

projet sucrier avait suscité beaucoup d’espoirs lors de son lancement. Ce qui a conduit les responsables ivoiriens 

à mobiliser des centaines de milliards de FCFA pour sa réalisation. Aujourd’hui, plusieurs décennies après que le 

premier complexe sucrier du pays (Ferké I), a livré du sucre sur le marché, il est navrant de constater que les 

objectifs n’ont pas été atteints alors que l’État de Côte d’Ivoire a mobilisé pour ce projet, d’énormes capitaux et des 

ressources humaines à la hauteur de ses ambitions. 

       Quels sont donc les facteurs explicatifs de ce relatif échec du projet sucrier ? Quelles sont les difficultés qu’a 

connues la filière sucrière ivoirienne depuis son lancement ? Comment l’État ivoirien s’y est-il pris pour résorber 

ces difficultés ? Pour répondre à ces interrogations, le développement a été structuré en deux centres d’intérêt qui 

analysent, successivement, la mauvaise gestion de la filière sucrière et ses conséquences (I) et la privatisation, 

comme réponse de l’État ivoirien aux difficultés de la filière sucrière (II). 
 

I- La mauvaise situation de la filière sucrière et ses conséquences 

       La situation économique désastreuse des complexes sucriers ivoiriens laisse penser que ceux-ci ont été 

fortement influencés par les conséquences de l’instabilité ouvrière (1), l’absence d’espaces pour les cultures 

maraîchères (2), l’inadaptation du cadre de vie (3), les conséquences de l’expansion de la culture du coton au Nord 

(4), une approche erronée des réalités des marchés intérieurs et extérieurs du sucre (5), le surendettement et la 

surfacturation : une situation difficile à gérer (6). 
 

I.1-Les conséquences de l’instabilité ouvrière 

        Situés dans le nord du pays, les complexes de Ferké I et Ferké II ont bénéficié de facilités concernant le 

recrutement de la main d’œuvre. Mais, ce qui semblait être un des avantages du projet sucrier ivoirien, a rapidement 

montré ses limites. Au début des années 1970, la situation de la main d’œuvre dans les complexes sucriers s’était 

rapidement traduite par une grande instabilité avec de fortes chutes d’effectifs enregistrées.   Cette situation déjà 

préoccupante s’est aggravée par un absentéisme chronique et dont le taux a parfois atteint 50% (Service 

administratif- Ferké II, 1985, p.16). Les causes de cette instabilité ouvrière sont de plusieurs ordres. 

       À Ferkessédougou par exemple, notons la dysharmonie prononcée existant ente l’évolution économique et 

sociale de l’agriculture en pays Sénoufo, le modèle agro-industriel et son contenu social proposés par le « plan 

sucrier ». La manière dont est née l’instabilité ouvrière est instructive : les paysans Sénoufo ont accourus assez 

nombreux au départ, sans trop s’attacher aux problèmes de salaires, croyant pouvoir associer facilement le travail 

dans les plantations industrielles à celui de leurs plantations familiales. En outre, les planificateurs du 

développement en Côte d’Ivoire croyaient avoir résolu l’épineux problème de l’exode rural en fixant les populations 

des « zones défavorisées » sur leurs terres d’origines. Il y a donc eu de part et d’autre, de graves malentendus.  

       Les chutes importantes d’effectifs ne sont en fait qu’une tentative de la part des travailleurs de concilier la vie 

industrielle et celle du paysan Sénoufo. On le perçoit bien, à l’examen des périodes d’absences et des démissions :  

- En février : c’est la période des loisirs et des funérailles ; les fils de chaque village sont moralement 
tenus de se rendre auprès des leurs pour prendre part aux cérémonies. 
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- En avril-mai : l’harmattan fait place aux premières pluies, ce qui contraint le paysan à préparer la terre 
pour les semailles. 

- En juin-juillet : c’est la période des sarclages, de la préparation des pépinières du riz et des semis de 
coton.  

       Ainsi, des informations recueillies à Ferké I, à Borotou-Koro et à Zuénoula révèlent que certains travailleurs 

des complexes sucriers sont intéressés par les activités des cultures de rentes du sud telles que le café et le cacao. 

Des effectifs assez important de travailleurs abandonnent le travail dans les différents complexes sucriers du pays 

après quelques mois seulement de travail pour aller monnayer leur service dans les plantations de café, de cacao 

et même d’hévéas du sud du pays.  

        Avec la politique d’exhortation à la diversification des cultures industrielles, entamée dans la décennie 1970-

1980 et ensuite, le déplacement de la boucle du cacao dans le Sud-ouest du pays, ce sont de nombreux travailleurs 

des complexes sucriers qui abandonnent les usines pour aller s’installer souvent à leur propre compte dans les 

régions du Bas-Sassandra, du Fromager ou encore du Sud-Bandama.  Des raisons particulières viennent encore 

s’ajouter à celles qui ont été évoquées plus haut. Elles tiennent au cadre de vie offert aux travailleurs. 
 

I.2-L’absence d’espaces pour les cultures maraîchères  

        On a noté parfois dans les complexes sucriers que les plaintes formulées par les travailleurs d’origine rurale 

ont traits au fait que les promoteurs de l’entreprise n’ont pas organisé autour des blocs industriels, un espace sur 

lequel eux et leurs épouses pourraient s’adonner aux cultures maraîchères. Cette absence d’espace pour la culture 

du vivrier dans les tous débuts de l’opération sucrière en Côte d’Ivoire est le résultat des appréhensions des 

promoteurs du projet sucrier, qui ont craint d’exposer les champs de la canne à sucre à l’invasion d’insectes 

prédateurs qui pourraient provenir des parcelles paysannes. Ce raisonnement qui se fonde sur l’expérience et les 

préoccupations scientifiques, explique en partie, cette inadaptation du cadre de vie aux habitudes paysannes.  
 

I.3-L’inadaptation du cadre de vie 

       En plus des facteurs évoqués plus haut, il ne faut pas négliger les conséquences de problèmes relevant de la 

conduite de la politique sociale de la Sodesucre. En effet, les villages ouvriers construits par la Sodesucre n’ont 

pas suffisamment tenu compte des habitudes de discrétion et de vie domestique des paysans. L’exiguïté des 

maisons conçues pour plusieurs ménages, la non séparation entre les parties réservées aux épouses de celles 

des hommes ont conduit certains travailleurs à refuser ces habitats gratuits que l’entreprise a mis à leur disposition. 

Pour toute ces raisons, certains ont bien souvent préférer louer des chambres ou habiter en ville, auprès de leurs 

parents. Koné Daouda, employé au complexe sucrier de Ferké I témoigne à ce sujet :  

« Ces petites maisons que la Sodesucre met à notre disposition ne peuvent pas nous permettre de 

vivre agréablement  avec nos femmes et nos enfants, c’est pour cela que certains préfèrent une maison 

de plusieurs pièces en ville, selon leur charge. Comme cela, chaque femme a sa chambre, et cela évite 

ainsi les palabres »193. 

       Cette situation a contribué à aggraver le problème des relations quotidiennes entre la ville et les complexes 

sucriers. Elle s’est traduite par un rythme de travail véritablement difficile pour les salariés. Les travailleurs 

éprouvent souvent de nombreuses difficultés pour regagner leurs domiciles. Les attentes pénibles sous le soleil de 

plomb pouvant excéder des heures a découragé bien des travailleurs.  

        

                                                           
193 Enquête réalisée le 02 mai 2004, auprès de M. Daouda Koné, employé au complexe sucrier de Ferké Il,       résidant au 

quartier Djamourou de Ferkessédougou. 
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     Parallèlement au développement de la canne, certaines cultures ont été encouragées par les gouvernants 

ivoiriens au nord du pays, comme ce fut le cas au sud avec les cultures d’hévéas, de palmier à huile et d’ananas. 

L’expansion de la culture du coton a été désastreuse pour le projet sucrier. 
 

I.4-Les conséquences de l’expansion de la culture du coton au Nord de la Côte d’Ivoire 

        Au Nord de la Côte d’Ivoire, l’expansion du coton dans les départements de Ferkessédougou et de Borotou-

Koro se présente comme un handicap pour les campagnes sucrières. En effet, malgré le peu d’engouement des 

autochtones pour le coton dans les années 1970, cette  culture  a connu plus tard une véritable expansion. Selon 

Kassoum Soro, agent de la CIDT à Ferkessédougou, « seuls les villages situés près du complexe sucrier négligent 

leur coton en période de campagne sucrière. Les autres villages du département cultivent le coton 

abondamment »194. 

      Outre les avoirs financiers qu’ils retirent de la vente du coton, les paysans sont propriétaires de leurs champs. 

Ils peuvent donc multiplier ou réduire à volonté leurs surfaces culturales, ce qui exclut toutes contraintes liées aux 

exigences d’un travail industriel. La CIDT assure également l’encadrement technique des planteurs et leur distribue 

gratuitement les engrais. Les nombreuses prestations et l’encadrement de proximité mise en place par la CIDT 

suffisent pour comprendre aisément le succès du coton dans cette région.   

        La gestion catastrophique du projet sucrier ivoirien trouve aussi ses causes dans la méconnaissance du 

marché intérieur et extérieur du sucre. 
  

I.5-Une approche erronée des réalités des marchés intérieurs et extérieurs du sucre  

         La consommation nationale de sucre devait atteindre selon les estimations, 78.000 tonnes en 1975 et 110.000 

en 1980. En réalité, les statistiques de la Sodesucre donnent en 1979, une consommation nationale de 55.000 

tonnes que la production de 52.000 tonnes n’arrivent pas à couvrir (Paul Ouedraogo, 1980, p. 128). Sur le marché, 

la situation est encore plus dramatique, dans la mesure où la plupart des consommateurs préfèrent acheter du 

sucre en morceaux. Or la Sodesucre ne propose que 6.600 tonnes de sucre sous cette forme. La plupart du temps, 

la population se scandalise à l’idée que la Côte d’Ivoire n’arrive pas à couvrir sa consommation nationale avec ses 

six complexes sucriers. En fait, le problème se situe à trois niveaux : 

- D’abord, il est établi que jusqu’en 1979 la Côte d’Ivoire ne couvrait pas sa consommation nationale, le 
déficit étant de 3000 tonnes en 1979.  

- Ensuite, il y a qu’en 1979, sur six unités industrielles, une seule était en production à savoir Ferké I. 
Trois autres étaient en campagne de démarrage et les autres se préparaient à leur campagne de 
démarrage. 

- Enfin, le Sodesucre n’a pas tenu compte du goût des consommateurs à qui elle livrait du sucre granulé 
(en poudre) alors que ceux-ci réclamaient du sucre aggloméré (en morceaux). 

        Solo Hien fait le constat suivant: «Malgré des ambitions aussi grandes, Ferké I ne réussit à agglomérer que 

6000 tonnes de sucre.»(Solo Hien, Frat-Mat n°4670, 1980, p. 9). Dans tous les cas, cette incapacité à satisfaire 

les besoins nationaux nécessite d’autres investissements. Mais, contrairement aux attentes, ils ne peuvent éviter 

au projet sucrier l’échec économique que semblent présenter les résultats. En effet, même en devenant exportateur 

de sucre, la Côte d’Ivoire reste confrontée au prix du sucre sur le marché international qui est élevé. Son prix de 

revient est estimé à 900 dollars la tonne, soit 207.000 FCFA (1 dollar= 230 FCFA). 

        La situation du marché international donne un caractère plus dramatique aux difficultés de la filière sucrière 

ivoirienne car, comme le souligne Sophie Bessis, « Au début des années 1977, on ne parle plus de pénurie du 

sucre, mais plutôt d’excédent : les marchés potentiels se ferment, en particulier le marché européen » (Sophie 

Bessis, Jeune Afrique n° 1013, 1980, pp. 59-60). 

                                                           
194 Enquête réalisée au Bureau CIDT de Ferkessédougou auprès de M. Kassoum Soro, le 16 septembre 2004.  
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         La Côte d’Ivoire espérait pouvoir adhérer “ au protocole sucre ” annexé à la convention de Lomé, qui permet 

à un certain nombre de pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique  (ACP) de vendre leur sucre à des prix 2,5 

fois supérieurs au cours mondial. Mais, Bruxelles fait nettement savoir que, l’Europe étant elle-même excédentaire, 

il n’est pas question d’autoriser de nouvelles exportations de sucre africain à des conditions de valeur. Or, si la 

Côte d’Ivoire est obligée de s’aligner sur les cours mondiaux, ce sont plusieurs milliards de FCFA que devra 

débourser chaque année la caisse de stabilisation pour réaliser la péréquation entre un prix de revient atteignant 

900 dollars la tonne et un prix de vente dérisoire : la subvention d’équilibre engloutirait 200 milliards de FCFA de 

1980 à 1990, et c’est le consommateur ivoirien qui en paierait une bonne partie en achetant le kg de sucre à 300 

FCFA, soit le prix le plus élevé de toute l’Afrique francophone. 

       Selon l’Institut Africain pour le Développement Économique et Social (INADES), les prévisions de productions 

de 300.000 tonnes de sucre par an, étaient démesurées, étant donné que le marché ivoirien ne pouvait consommer 

que 50.000 tonnes en 1974 et 86.000 tonnes en 1982 (INADES : 1999, p. 32). Cette situation prouve son explication 

à travers les cours exceptionnellement élevés du sucre en 1984, rapidement retombés par la suite et par les 

prévisions incroyablement irréalistes de la société Technisucre. 

      En effet, le rapport d’étude de faisabilité s’est basé sur les prévisions du cours du sucre qui maintient le cours 

élevé de la période 1974-1975 à son terme réel et inclut les prévisions d’inflation quant à sa valeur nominale : ceci 

a gonflé les prix courants et donné l’illusion d’un prix perpétuellement en hausse. Cependant, la réalité est bien 

différente. Car, si les prévisions donnaient un cours de 94 FCFA/kg en 1982, le cours réel du sucre est passé de 

96,1 FCFA/kg en 1976 au prix FOB dans un port des Caraïbes, à 58,1 FCFA/kg au prix FOB195 du port de San-

Pedro.  

       La découverte de cette dure réalité, en a résulté un réel désenchantement après les grands espoirs des années 

1970. L’économie sucrière qui avait donné un certain rayonnement à la vie des régions d’implantation des 

complexes sucriers commençait à susciter des craintes sur la capacité de la Sodesucre à satisfaire les besoins 

nationaux en sucre.  En dépit de toutes ces difficultés, la Sodesucre a continué à fonctionner grâce aux prêts 

extérieurs, aux financements bancaires et aux subventions. Les pertes accumulées entre les exercices 1984/1985 

et 1991/1992 sont présentées dans le tableau ci-dessous.     

                             Tableau n°1 : Pertes accumulées par la Sodesucre entre l’exercice 1984/1985  
                                            et 1991/1992 (en millions de FCFA)  
 

      Années Pertes en millions de F CFA 

   1984/1985 - 3434 millions 

   1985/1986 - 2063 millions 

  1986/1987 - 941 millions 

  1987/1988 - 776 millions 

  1988/1989 - 668 millions 

  1989/1990 - 7539 millions 

  1990/1991 - 9550 millions 

  1991/1992 
- 2672 millions 

                 Source : INADES, La dette ivoirienne pour une sortie vers le haut ou un enlisement par le bas, Abidjan, 1999,  p. 32. 

                                                           
195  FOB est un acronyme de « Free on Board » ou « Freighton Board », indique en français bord avec nom du port de 

destination. Si un vendeur propose un prix FOB jusqu’à destination, ce vendeur est responsable de tous les frais de 

manutention et de transport jusqu’à destination. C’est à l’acheteur de payer les frais au-delà de ce lieu. Le vendeur organise 

et paye le transport dans le pays d’exportation. Les risques et frais sont transférés du vendeur à l’acheteur.  
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         À l’analyse de ce tableau n°1, il apparait que la Sodesucre a enregistré d’énormes pertes de 1984 à 1985. 

Les plus importantes sont celles enregistrées des déficits au cours des exercices 1990/1991 et 1989/1990 et qui 

s’élèvent respectivement à 9550 millions de FCFA et 7539 millions de FCFA. L’explication de ces pertes est à 

rechercher dans le fait que la production annuelle que devait assurer les complexes n’a jamais été atteinte. À cela 

s’ajoute l’instabilité de la main d’œuvre. Jadis abondante dans les complexes sucriers, elle commence à avoir 

d’autres préférences notamment pour des cultures telles que le coton et même le riz qui sont mieux rémunérées 

et confèrent une certaine autonomie au paysan.  

         Le début des années 1990 est particulièrement difficile pour la Côte d’Ivoire. En effet, confronté aux crises 

économiques internationales, le pays ne peut échapper à ses conséquences qui contribuent à dégrader, encore 

plus, la santé financière des secteurs d’activité en Côte d’Ivoire. Tous ces évènements contribuent à réduire la 

production de la canne à sucre dans les différents complexes sucriers du pays, comme l’atteste bien le Tableau 

n°2 ci-dessous. 

                              Tableau n°2 : Production de sucre (en tonnes) à Ferké I et Ferké II de 1984 à 1990.      

1984/85 1985/86 1986/87 1987/88 1988/89 1989/90 

FERKE I 30.383,71 34.440,13 36.240,20 40.166,50 36.724,28 33.316,14 

FERKE II 27.231,00 33.056,00 38.735,47 39.875,26 45.055,71 30.618,03 

FERKE I et 

FERKE II 
57.614,71 67.496,13 74.975,67 80.041,76 81.779,99 63.934,17 

                                  

                                          Source : Direction distribution- Sodesucre Ferké I. 

        Le tableau n°2  indique que la quantité de sucre produite par Ferké I et Ferké II avaient été perturbée par la 

sécheresse survenue au cours de la campagne 1984/1985. Les efforts entrepris par la suite par la direction des 

deux complexes sucriers avaient permis d’améliorer la production du sucre. Ainsi, la quantité de sucre est passée 

de 57614,71 tonnes de sucre en 1984/1985 à 81779,99 tonnes pour la campagne 1988/1989, avec une nette 

amélioration des campagnes successives de 1985/1986, 1986/1987, 1987/1988 et 1988/1989. 

        La combinaison des évènements survenus avant et par la suite, à savoir, l’instabilité de la main d’œuvre, les 

difficultés du marché international, ajouté à l’atmosphère délétère des années 1990, ont fait chuter les chiffres de 

productions des différents complexes sucriers du pays, à l’instar des deux complexes sucriers de la ville de 

Ferkessédougou.   Aussi, de 81779,99 tonnes réalisées au cours de la campagne 1988/1989, la production en 

sucre des deux complexes de Ferkessédougou tombe à 70934,17 tonnes au cours de la campagne suivante 

(1989/1990).  
 

         Le déficit de sucre produit conduit la Sodesucre à enregistrer d’énormes pertes. Voulant corriger cette 

situation qui menaçait de faillite l’entreprise, la Sodesucre a eu recours à l’endettement, qui est dû en partie à la 

surfacturation des coûts de construction des usines. 

 

I.6-Le Surendettement et la surfacturation : des situations difficiles à gérer 

    Une des caractéristiques de la mauvaise gestion de la filière sucrière vient du recours massif à l’endettement 

pour résoudre les difficultés de tous ordres ainsi que le montre le tableau suivant: 
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Tableau n°3 : Dettes contractées par Sodesucre (en millions de FCFA) 

ANNEES 
Dettes à Moyen et long 

terme 
Exigibilité à court terme TOTAL 

1985-1986        1215        8070       9285 

1986-1987        2018        9145      11163 

1987- 1988        3400        6517       9917 

1988- 1989       4100        19057      23235 

1989-1990       8135        22589      30624 

1990- 1991       8368        25705      34073 

1991-1992       9221        20850      30071 

                 . 

                          Source : « Rapport financiers Sodesucre » INADES, Op.Cit, p.33. 

        Le tableau ci-dessus indique que la Sodesucre, dans le but de combler les lourdes pertes enregistrées, a été 

obligée de s’endetter pour permettre ainsi à la société de relancer ses activités. Ceci a été possible grâce à des 

dettes cumulées à moyen et long terme, ainsi que les exigibilités à court terme. L’endettement le plus élevé est 

intervenu au cours de la période 1990-1991, car c’est à cette même période que la société a connu ses plus 

grosses pertes. L’endettement de la société à cette époque s’était élevé à hauteur de 34073 millions de FCFA. 

         Au cours des exercices 1989-1990 et 1991/1992, le montant de la dette baisse légèrement et s’établit à 30624 

millions de FCFA puis à 30071 millions de FCFA. Le niveau élevé de l’endettement trouve son explication dans 

l’énormité des fonds mis en jeu, les ressources humaines mobilisées et la dimension exagérée des projets. 

          Les organismes de financement internationaux comme la Banque Mondiale et le Fonds Européen de 

Développement (FED) hostiles, dès le départ au plan sucrier avaient mis la Côte d’Ivoire en garde contre la « folie » 

dans laquelle elle s’était engagée : 600000 tonnes de sucre en 1985, dont 10000 seulement seront absorbées par 

la consommation intérieure, et un endettement qui compromettait gravement sa solvabilité et sa crédibilité 

internationale les ont amenées à émettre de sérieuses réserves sur la viabilité du projet. 

         Des enquêtes menées par des experts196 à la demande du Président Houphouët Boigny permettent de 

constater une surévaluation des coûts d’installations des usines, à travers laquelle la responsabilité des nationaux 

reste à situer. 

        Le coût global du plan sucrier réduit à six unités dépasse largement 300 milliards de FCFA, le coût des 

complexes variant entre 35 et 50 milliards, pour une capacité théorique de production allant de 45000 à 60000 

tonnes par an. À titre de comparaison, le complexe de la compagnie sucrière du Cameroun (CAMSUCO) a coûté 

un peu plus de 15 milliards pour une capacité de 50000 tonnes par an. La sucrerie de Banfora au Burkina-Faso 

qui produit 35000 tonnes de sucre par an, a coûté 11 milliards de FCFA. 

        À ces accusations de « surfacturations », les responsables ivoiriens chargés du projet sucrier rétorquent qu’on 

ne peut pas comparer l’incomparable et que les sucreries ivoiriennes utilisent une technologie de pointe. C’est 

normal qu’elles coûtent beaucoup plus chère que celles du Cameroun et du Burkina-Faso. Même en acceptant ces 

arguments, il ne fait aucun doute qu’elles ont été réalisées à prix élevés et que l’inflation aidant, les coûts ont 

                                                           
196  C’est à la demande du président Houphouët Boigny que le professeur Sabri, un expert égyptien recommandé par le 

Cameroun épluche les comptes du projet sucrier et découvre une surfacturation d’un montant de 35 milliards de francs Cfa, 

soit environ le coût d’un complexe sucrier. 

 



Revue Ivoirienne des Sciences Historiques (RISH) n° 001 Juin 2017.   Revue électronique spécialisée en Histoire, Art et Archéologie  

 

125 
 

largement dépassé les prévisions initiales. Résultats : le principe de la dette extérieure de la Sodesucre avait atteint 

avant la fin des années 1970, 175 milliards de FCFA, sans compter les intérêts qui, au terme de la période de 

remboursement, se chiffrent à 60 milliards. 

       Dans la foulée des évènements, les ministres Henry Konan Bedié, Abdoulaye Sawadogo et Mohamed 

Diawara197 qui dirigeaient la politique économique ivoirienne sont évincés du gouvernement. La raison officielle 

avancée est la condamnation des erreurs  et malversations qui ont entouré la réalisation du plan sucrier. Les 

premières difficultés du projet sucrier ivoirien conduisent les responsables du projet  à être réalistes dans leur 

ambition. Ainsi, pour les six complexes sucriers déjà construits, il fallait réduire le coût de la consommation 

d’énergie, le montant de la masse salariale et réorganiser les unités agro-industrielles déjà compétitives. Cette 

politique conduit l’État ivoirien à envisager sérieusement l’option de la privatisation qui intervient à partir de 1997.  
 
 

II-De la politique de réajustement à la privatisation de la filière sucrière (1985-1997) 

Cette section étudie successivement, la politique de réajustement de la filière sucrière (1), les objectifs de la 

privatisation (2), le processus de la privatisation (3), et enfin, la rébellion armée, la fraude et la crise. (4) 
 

II.1-La politique de réajustement de la filière sucrière (1985-1990) 

        C’est pour les raisons analysées plus haut que l’État ivoirien, à partir de l’année 1985, procède à la fermeture 

des unités agro-industrielles de Katiola-Marabadiassa et de Sérébou. Cette décision s’appuie sur les conclusions 

d’un rapport indiquant que 

 « les résultats de la campagne 1983/1984 ont été mauvais dans tous les complexes sucriers de Côte 

d’Ivoire, la production nationale de sucre ayant chutée de 32,9% (125000 tonnes contre 187000 

tonnes).Le rapport économique et financier accompagne la loi de finance 1985 attribue la baisse de la 

production d’une part aux effets du déficit pluviométrique de 1983 (la diminution consécutive du volume 

d’eau dans les retenues et les graves problèmes de disponibilité en eau pour l’irrigation) et aussi aux 

fortes attaques de maladies liées à la canne, d’autres part à certaines difficultés techniques concernant 

la gestion de l’irrigation ou le programme des récoltes » (Laurence Bourgeois et Alain Dubresson, 

1985, p. 15). 

        Selon les rapports établis par les experts mauriciens et égyptiens sur les complexes du centre (Katiola-

Marabadiassa et Sérébou), la richesse en sucre des cannes sur ces trois complexes du centre du pays était faible 

et bien en dessous des prévisions. Parmi les causes de cette désagréable découverte, les experts notent plusieurs 

problèmes :  

-   Une connaissance insuffisante du milieu agraire de cette région, a empêché de tenir compte de la spécificité 

des variétés. Et, les variétés les plus plantées comme NCO 376 et M3145, qui donnent des résultats satisfaisants 

à Ferké se sont révélées bien médiocres dans le centre du pays. Ainsi, il semble que le sol après défrichement de 

la forêt, soit suffisamment riche, ou même trop en azote, pour la canne. Cet élément indispensable au tonnage est 

par contre néfaste pour la maturation car, sa quantité doit être bien calculée. 

 - Le climat est moins favorable que pour les complexes de Ferké et Borotou-Koro : l’insolation y est moins faible 

et surtout l’écart de température entre le jour et la nuit, qui favorise une bonne maturation est nettement moins 

élevée qu’à Ferkessédougou.  

        En somme, les complexes de Katiola et de Sérébou ont été lancés dans un état d’impréparation totale et de 

mauvaise connaissance des conditions agro-climatiques. De plus, les conditions même de la récolte ont été 

imprudemment conçues par projection simpliste de techniques utilisées ailleurs et dont on pensait qu’elles 

s’imposeraient aisément à Katiola comme à Sérébou. 

                                                           
197 Ces trois personnalités occupaient respectivement les fonctions de ministres de l’Economie et des Finances (Henri Konan 

Bédié), du plan (Mohamed Diawara) et de l’Agriculture (Abdoulaye Sawadogo). 
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        Face à toutes ces observations, la fermeture d’une usine en Côte d’Ivoire permettrait de pouvoir prévenir la 

catastrophe économique, de réutiliser plusieurs articles importants de ces complexes afin de remplacer ou 

améliorer les moyens dans les usines restantes. En particulier, les spécialistes voyaient déjà la possibilité de 

transférer de Sérébou les articles suivants dans les complexes sucriers existants : 

- À Ferké I : des centrifuges discontinues. 
- À Zuénoula : des moulins, des tables d’alimentation de cannes, des turbines à contrepression… 

        De plus, il serait possible d’utiliser sur une prévision de trois ans, diverses pompes, moteurs électriques, 

valves, tuyaux etc., dans les autres usines, obtenant ainsi une réduction du coût des pièces de rechange. D’autres 

articles importants comprenant des bâtiments pourraient être vendus hors de la Côte d’Ivoire. La fermeture d’une 

autre usine comme celle de Katiola-Marabadiassa fournirait un excédent d’équipement. Cet équipement devrait 

alors être vendu aussi à l’extérieur du pays. 
 

        L’autre constat fait encore est que le matériel d’usine utilisé à Katiola et à Sérébou n’était pas neuf et de 

qualité supérieure. Bien que l’essentiel de l’équipement agricole date de plusieurs années, il a été envisagé de 

transférer une grande partie de ce matériel vers les autres complexes restants. Ce transfert se substituera à l’achat 

de matériels pour ces complexes. 
 

       Sur le plan strictement financier, les coûts de revenus unitaires montrent que seulement quatre complexes à 

savoir Ferké I, Ferké II, Borotou-Koro et Zuénoula doivent rester ouverts. Fort de tous ces constats, l’État de Côte 

d’Ivoire décide la fermeture des complexes sucriers de Katiola-Marabadiassa et de Sérébou en 1985 et s’oriente 

vers la privatisation de la filière. 

II.2-Les objectifs de la privatisation 

        Vers la fin des années 1990, compte tenu des nombreuses difficultés qui perturbent la filière sucrière en Côte 

d’Ivoire, l’État ivoirien décide d’ouvrir le capital des complexes sucriers restants, aux capitaux privés étrangers, à 

travers un processus de privatisation qui va aboutir en 1997, à la privatisation des quatre complexes que compte 

le pays, à savoir, Ferké I, Ferké II, Borotou-Koro et Zuénoula.  

       À partir des années 1990, la Côte d’Ivoire n’a plus les moyens financiers suffisants pour combler des passifs 

ou pour investir dans l’appareil de production des entreprises. Cela signifie à plus ou moins brève échéance la mort 

de toutes les entreprises de l’État car aucune d’entre elles ne génèrent suffisamment des fonds propres pour 

investir de façon autonome. Elles ont toutes besoin ou de subventions ou d’emprunts garantis par l’État. Par 

conséquent, Il est impératif d’ouvrir les sociétés aux capitaux privés locaux et étrangers pour assurer leur survie et 

leur développement. 

      Cette privatisation vise à : 

- Améliorer la performance et l’efficacité des sociétés par la compétition, la dérégulation ou autres 
moyens, 

- Obtenir des fonds importants qui peuvent être utilisés pour financer des dépenses prioritaires, réduire 
l’impôt, le déficit budgétaire. 

- Encourager les employés à acquérir des actions dans les sociétés où ils travaillent. 
- Augmenter la productivité et la compétitivité en introduisant des opérateurs privés dans le 

management des entreprises. 
- Encourager l’actionnariat populaire et garantir les marchés de capitaux. 
- Réduire voir supprimer les subventions de l’État. 
- Mobiliser les capitaux privés étrangers et nationaux pour permettre les investissements en recherches 

et développement, en infrastructures et en matériels d’exploitation indispensables à la compétition. 

     En effet, en relevant l’État du besoin d’investir dans l’entreprise, la privatisation lui permet d’affecter ses 

ressources à des besoins plus généraux et plus nationaux, qu’il a tendance à négliger par manque de ressources. 

Des entreprises qui dans le cadre de la privatisation se mettent en position d’investir, ce sont des entreprises qui 

créeront des richesses et qui payeront des impôts, lesquels viendront améliorer la situation des finances publique. 
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       La privatisation a donc pour objet de participer à l’assainissement des finances publiques pour que l’État ayant 

restauré sa capacité à investir, puisse éventuellement décider de redevenir entrepreneur dans l’avenir mais en en 

connaissant les exigences.       

III.3-Le processus de privatisation de la filière sucrière  

       C’est le mercredi 4 juin 1997, au siège du comité de privatisation que la presse nationale et internationale a 

pris connaissance des noms des repreneurs de la Sodesucre. Face aux autres concurrents internationaux, le lot B 

composé des complexes sucriers de Borotou-Koro et de Zuénoula est revenu au consortium formé par le groupe 

Mauricien Harel- Frères Limited et le groupe SIFCA, l’une des plus importantes sociétés ivoiriennes, occupant une 

place importante dans le cacao, le café et le riz. Elle a participé à la plupart des récentes privatisations en Côte 

d’Ivoire. Le lot A composé des Industries sucrières de Ferké I et Ferké II est revenu aux Brasseries et Glacières 

Internationales (BGI) du groupe français Castel. Ce groupe est déjà présent dans la bière en Afrique francophone.  

     Ainsi, avec la privatisation des complexes sucriers ivoiriens, une nouvelle ère emprunt d’espoirs s’ouvrait ainsi 

pour l’industrie sucrière en Côte d’Ivoire. C’est en tout cas l’avis de Kouamé Yao, responsable du cadre de vie et 

du logement au complexe de Borotou-Koro qui déclare que : « Les nationaux avaient échoué, il était important 

d’essayer l’expertise venue d’ailleurs, surtout que les complexes sucriers étaient dans un état économique 

désastreux et que seule la privatisation pouvait leur redonner un souffle nouveau »198. 

      Pour éviter le déficit, les repreneurs doivent développer leurs potentiels de production. Pour atteindre cet 

objectif, le nouveau partenaire prend  un certain nombre de mesures tant au niveau des usines que des plantations. 

Au niveau des usines, les nouveaux partenaires procèdent à l’achat de nouvelles pièces de rechange, de nouvelles 

machines. On procède notamment à la numérisation (la création des postes d’observation), à l’embauche du 

personnel qualifié et à l’envoie en stage de plusieurs agents techniques d’entretien du matériel d’usine. Ce genre 

de stage à pour objectif de parfaire la formation des techniciens, mais aussi de renforcer la maîtrise de la nouvelle 

technologie apportée par le nouveau partenaire privé. 

     Au niveau des plantations, un important investissement est réalisé pour la réhabilitation des réseaux 

d’irrigations, le développement des cannes villageoises et la valorisation de nouvelles parcelles de cultures de 

canne à sucre. 

     Un vaste programme dénommé « programme d’irrigation étendue » a été réalisé à Ferké I et Ferké II, avec une 

amélioration de l’arrosage. Ce qui a permis d’augmenter le tonnage et la qualité de sucre durant les trois 

campagnes 1998-1999, 1999-2000 et 2000-2001. La mise en œuvre de ce programme favorise à Borotou-Koro et 

à Zuénoula, la réhabilitation des infrastructures, le développement de la canne villageoise, l’expérimentation de 

nouvelles cultures et enfin l’amélioration des salaires des travailleurs.  

       En effet, toutes Les actions entreprises, d’une part, par la Sucrivoire et, d’autre part par la Sucaf-ci, ont eu des 

conséquences positives sur l’évolution de la production du sucre en Côte d’Ivoire, comme le témoigne le tableau 

suivant. 

 

 

 

 

 

                                                           
198 Entretien avec Christian Kouamé, responsable du cadre de vie et du logement au complexe sucrier de Borotou-

Koro, le 08 août 2010. 
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                            Tableau N°4 : Production de sucre (en tonnes) à Ferké I et Ferké II de 1997 à 2003.              

1997/1998 1998/1999 1999/2000 2000/2001 2001/2002 2002/2003 

FERKE I 27730,23 29655,30 39232,46 45194,98 46839,57 41994,15 

FERKE II 27923,10 36482,60 54365,30 55085,94 46140,60 45458,35 

FERKE I et 

FERKE II 
55653,33 66137,90 93597,76 100280,92 92980,17 87452,50 

 
Source : Direction distribution- Sodesucre Ferké I. (Tableau réalisé à partir des données des 20 dernières campagnes à Ferké 

I et II). 

        Le tableau n°4 montre bien qu’après la privatisation des complexes sucriers de la ville de Ferkessédougou 

en 1997, les chiffres de production du sucre ont connu une réelle évolution de 1997 à 2001. Cette croissance peut 

être constatée aussi bien à Ferké I qu’à Ferké II. Ainsi, à Ferké I : de 27730,23 tonnes de sucre produit à la 

campagne 1997/1998, la production connaît chaque année une évolution significative pour atteindre 45194,98 

tonnes à la campagne 2000/2001.A Ferké II : de 27923,10 tonnes de sucre produite par Sucaf-ci, la production 

évolue régulièrement au cours des campagnes successives pour atteindre à la campagne 2000/2001, la production 

de 55085,30 tonnes de sucre.  

      L’évolution du sucre à Ferkessédougou est symbole de la bonne gestion des complexes par les nouveaux 

dirigeants, représenté à Ferké I et II par la Sucaf-ci. Les mesures à court terme prises par Sucaf-ci ont redonné 

confiance aux différents partenaires du secteur sucrier et, par conséquent, relancer la production de sucre qui 

connaissait une baisse réelle depuis le début des années 1990.Tous ces efforts engagés à Ferké I, FerkéII, 

Borotou-Koro et Zuénoula sont malheureusement freinés dans leur élan par les différentes crises que la Côte 

d’Ivoire connaît à partir de 1999, année au cours de laquelle le pays enregistre son premier coup d’État militaire199. 

Mais en fait, c’est surtout la grande crise militaro-politique200 de 2002 qui porte un coup sérieux à la filière sucrière 

en Côte d’Ivoire. 

III.4-Rébellion armée, fraude et crise de la filière sucrière depuis 2002 

        Cette bonne croissance de la production de sucre qui avait été enregistrée à partir de 2000 chute ensuite à 

92980,17 tonnes à la campagne 2001/2002, date du déclanchement de la grave crise militaro-politique et même 

au-delà avec 87452,50 tonnes pour la campagne 2002/2003, soit une baisse de 6,83%. L’industrie sucrière 

ivoirienne déjà en butte à d’énormes difficultés depuis le coup d’État militaire de 1999 s’enfonce davantage avec 

le déclenchement de la rébellion armée du 19 septembre 2002. 

        L’espoir placé dans la privatisation des complexes sucriers acquis au terme d’une âpre lutte entre plusieurs 

soumissionnaires, tournait au cauchemar tant pour les repreneurs, les sucriers que pour les consommateurs eux-

mêmes. Chacun semble payer un lourd tribut face à la situation de crise que vit le pays. Les industriels qui ont 

investi ces cinq dernières années environ 60 milliards de F CFA pour améliorer la productivité des complexes 

sucriers n’ont de cesse de se plaindre des effets néfastes de la fraude sur leur courbe de vente qui décroit. Quant 

aux consommateurs, ils ont bien du mal à se retrouver face aux augmentations intempestives du prix du sucre. La 

guerre que connaît la Côte d’Ivoire depuis le 19 septembre 2002 n’a fait qu’accentuer la fraude dans le tissu 

industriel, notamment les filières du sucre et des  oléagineux.  

                                                           
199 Sur le coup d’État militaire de décembre 1999, lire l’excellent ouvrage de Joachim Beugré, Côte d’Ivoire : coup d’État de 

1999, la vérité, enfin ! Abidjan, Les Éditions CERAP, 2011, 216p. 

200 Sur la rébellion armée de 2002, lire Tomas Hofnug, La crise ivoirienne, de Félix Houphouët Boigny à la chute de Laurent 

Gbabgo, Abidjan, Fratmat Editions, 2012,191 p. 
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       Pour protéger l’industrie sucrière ivoirienne, l’État avait décidé d’instaurer une taxe de péréquation qui, si elle 

était correctement appliquée aurait dissuadé les importations de sucre dans le pays puisque le sucre importé aurait 

coûté plus cher que le sucre produit localement. La taxe de péréquation n’ayant jamais été appliquée, le sucre a 

continué à entrer en Côte d’Ivoire en contournant toutes les barrières douanières. Le marché du sucre a été 

davantage envahi par le sucre importé jusqu’en 2001.  Pour éviter une pénurie pendant la période du Ramanda, 

l’État ivoirien par le biais du ministère du commerce avait autorisé un seul opérateur à importer le sucre. La même 

année, au lieu de 15000 tonnes de sucre autorisées à l’importation, le marché a enregistré plus de 30.000 tonnes. 

        À partir du 19 septembre 2002, la crise éclate et le pays est divisé en deux. Une zone  est sous  contrôle de 

la rébellion et une autre sous contrôle gouvernemental. Cette situation accentue la fraude dans la filière. Le sucre 

entre de partout. Il y a le sucre qui vient du Ghana et qui passe par les frontières de Noé et d’Agnibilékro. Il y a 

aussi du sucre en provenance du Burkina-Faso qui entre par Bouna. 

      Le Syndicat National des Travailleurs du Sucrier (SYNATSUCI) dénonce ce fléau, et en rappelle à la vigilance 

des plus hautes autorités du pays sur “ cette pratique de plus en plus grandissante”.  Selon Monsieur Yves 

LAMBELIN, Directeur Général du groupe SIFCOM, 

 « L’État qui a tiré beaucoup de profits de la privatisation n’a pas honoré ses engagements. Au nombre 

de ses obligations la protection douanière a été peu efficace eu égard non seulement au niveau de la 

fraude pendant les années 1998, 1999, 2000, mais également et surtout aux importations hors taxes 

de péréquation, sous prétexte de pénurie de sucre, 15000 tonnes en 2002-2003 ; le marché national 

s’est effondré » (Fraternité-Matin : 21 juin 2004, p. 7).  

      Les stratégies utilisées par les fraudeurs sont nombreuses. En effet, ce sont plusieurs centaines de tonnes de 

sucre qui quittent très souvent les pays frontaliers de la Côte d’Ivoire et qui sont déversées sur le marché 

ivoirien. Selon Oulaï Benoit, secrétaire général du syndicat des complexes sucriers de Côte d’Ivoire « Bien qu’étant 

de qualité inférieure à celui fabriqué en Côte d’Ivoire, le sucre trafiqué a été consciemment ou inconsciemment, 

adopté par les populations ivoiriennes qui n’arrivent pas encore à faire la distinction entre ces deux qualités de 

sucre. La différence entre ces deux qualités de sucre n’est pas aisée à faire, car le sucre trafiqué est transvasé 

dans des anciens emballages de Sucaf-ci et de Sucrivoire pour camoufler la supercherie et acheminer 

tranquillement sur Abidjan et les autres régions du pays » (Fraternité-Matin, 14 février 2008, p. 6).    

      Les techniques de la fraude empruntent diverses voies, à savoir la non facturation, qui consiste pour l’entreprise 

à ne pas établir de factures. Les clients reçoivent dans le meilleur des cas, des bons de livraison ne comportant 

pas d’en-tête. La facturation ne se fait qu’à postériori en fonction de l’organisation interne de la fraude à travers la 

comptabilité parallèle.  

      Devant la situation de fraude grandissante, les responsables de la filière sucrière recommandent depuis 

toujours des décisions à l’État ivoirien : c’est l’application de l’interdiction d’importation du sucre et l’application de 

la taxe de péréquation. Ils se disent disposer à donner les moyens à l’État pour lutter contre la fraude. Des 

responsables de la filière sucrière affirment même être prêts à investir des sommes d’argent dans l’équipement 

des agents de douanes chargés de lutter contre la fraude aux frontières ivoiriennes. Ils pensent ainsi que la TVA 

de 18% sur le sucre doit être allégée. Cette taxe est lourde pour le consommateur et l’excite à la fraude. 

        Il faut retenir aussi que l’ensemble des pays de l’UEMOA qui produisent le sucre, partagent en commun 

certaines difficultés liées en premier ressort au commerce mondial du sucre. Cette spéculation, à l’instar du coton, 

bénéficie d’une subvention dans certains pays. Conséquences, l’industrie sucrière ouest africaine en général et 

ivoirienne en particulier souffre d’un problème de compétitivité, lié principalement au coût de revient du sucre 

produit à partir de la canne irriguée. Ce sucre revient nettement plus cher que la canne pluviale. En dehors de toute 

protection, le sucre ouest africain coûte plus cher que le sucre vendu sur le marché mondial. 

       Trois années seulement après le début de la crise de 2002, Sucrivoire qui vendait 6000 tonnes environ de 

sucre par mois n’en vendait plus que 600 tonnes à cause de la fraude. SUCAF-CI n’en vendait plus que 1000 

tonnes au lieu des 8000 tonnes mensuelles. Sucrivoire avait cette année-là, un stock de 50.000 tonnes de sucre 

dans ses entrepôts et SUCAF-CI, 70.000 tonnes.  
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        Le Directeur général du groupe SIFCA, Yves Lambelin est convaincu que si la situation perdure, il n’aura 

d’autre choix que de fermer l’entreprise. Même son de cloche chez Monsieur Schmidt, Directeur général de 

SUCAF-CI. Si les entreprises sucrières ivoiriennes ferment, ce sont plus de 12.000 personnes qui seront à la rue. 

Grace à ces industries, les localités où elles sont installées dans le nord et centre-ouest, ont connu un 

développement avec la construction d’écoles, de centres de santé et la fourniture d’électricité et d’eau, en plus des 

activités économiques liées à ces industries.  

        En 2002, lorsque la guerre éclate en Côte d’Ivoire, le pays se divise rapidement en deux zones : la moitié nord 

contrôlée par « les forces nouvelles » et qui comprend les industries sucrières de Ferké I, Ferké II et Borotou-Koro. 

L’autre moitié sud du pays, contrôlée par les forces gouvernementales comprend le complexe sucrier de Zuénoula.  

       À Ferké I, Ferké II, Borotou-Koro, les débuts de la crise de 2002 ont été marqués par des fréquentes descentes 

musclées des hommes en armes, en quête de carburant, de véhicules, et d’équipements divers. Certains 

travailleurs des complexes sucriers, traumatisés par le spectacle qui s’offrait régulièrement à eux de même qu’à 

leur famille, avaient décidé d’abandonner leur lieu d’habitation et de travail, pour trouver refuge dans les zones du 

sud du pays encore sous le contrôle des forces régulières.  

     La situation sociale sur les complexes sucriers en zones occupées se dégradait de jour en jour. Avec la 

fermeture de certains centres de santé et surtout des écoles primaires et secondaires, pour absence de personnel 

ou par mesure de précaution, certains employés des complexes sucriers n’ont eu d’autre choix que de conduire 

leur famille dans la zone sud où les services sociaux et les écoles et collèges fonctionnaient encore.  

     On note parmi les « déserteurs », un grand nombre de travailleurs non originaires des zones d’implantation des 

complexes sucriers, à savoir les régions du nord et du nord- ouest. Dans la plupart des cas, les travailleurs natifs 

de ces zones d’implantation préféraient rester sur place malgré la situation difficile, tandis que les autres travailleurs 

originaires des autres régions du pays préféraient partir.  De l’avis même de Yassoungo Soro, responsable des 

ressources humaines de Ferké I,  
     

« La crise de 2002 a créé un climat de suspicion entre nous les autochtones de la région et nos frères 

et sœurs des autres régions, venus travailler au complexe sucrier, avec qui nous entretenons depuis 

longtemps des rapports fraternels. Certains d’entre eux refusaient désormais de nous adresser la 

parole ou de parler en public de peur d’exprimer leur position face à la crise qui déchirait le pays et par 

la suite faire l’objet de représailles »201. 

        Du fait de sa frontière avec le Burkina-Faso, ce sont les complexes sucriers de la ville de Ferkessédougou qui 

ont payé le plus lourd tribut à la crise de 2002. Les autres complexes sucriers du pays n’ont pas connu de la même 

manière les affres de la crise de 2002, mais ils sont tout de même perturbés dans leur fonctionnement normal. On 

note par exemple des descentes régulières d’hommes en armes au complexe sucrier de Zuénoula, pourtant situé 

en zone gouvernementale. L’attaque de plusieurs camions chargés de sucre et le détournement de dizaines de 

tonnes de sucre entre 2002 et 2005 à Borotou-Koro comme à Zuénoula est à mettre à l’actif du climat d’insécurité 

qui régnait dans les zones d’implantation des complexes sucriers après le déclenchement de la crise politico-

militaire de 2002.  

        Comme conséquences de la montée de l’insécurité, le site du complexe sucrier de Katiola-Marabadiassa qui 

avait été fermé en1984, mais, qui avait été racheté par l’homme d’affaire Antoine Diallo courant 1998, n’a pu 

redémarrer à cause de la prédation dont il a été l’objet à partir de septembre 2002. En effet, une dizaine d’année 

après, le constat sur ce site est amer. Il est difficile pour celui qui met les pieds pour la première fois sur ce site de 

250.000 hectares (le complexe a été construit sur 24.000 hectares), de croire qu’il y avait sur cet espace, un 

complexe sucrier construit avec toutes les commodités y afférentes, tellement le saccage est énorme.   

                                                           
201 Entretien réalisé auprès de M. Yassoungo Soro, chef Division Ressources Humaine et Administrative de l’usine de Ferké 

I depuis 2001. Entretien réalisé le 07 avril 2004 à la SUCAF-CI.  
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        Hormis la cantine, et les résidences des ouvriers (des employés sont restés sur les lieux pendant cette 

période), l’usine, le magasin à sucre, la chaudière, les citernes de mélasses et le magasin des pièces de l’usine 

ont été complètement démontés. Situation identique avec les garages, le pont bascule, le magasin agronomique, 

les bureaux administratifs, les 17 villas devant abriter les cadres du complexe sucrier et même la résidence du 

Directeur Général. 

        L’ampleur de la destruction amène Raymond Dibi à comparer les ruines du complexe sucrier de Katiola- 

Marabadiassa aux dégâts de la seconde guerre mondiale (Raymond Dibi, Abidjan News. Net, n° 58, janvier 2012, 

p.6). Ainsi, sur les ruines du complexe sucrier de Katiola-Marabadiassa, la nature ayant horreur du vide, les 

parcellaires du complexe sucrier ont été utilisés par des paysans, qui y ont cultivé toutes sortes de plantes (ananas, 

coton, manioc, igname, riz, etc.). Sur la base des frais engagés pour la réhabilitation du site, le Directeur Général 

du  complexe  sucrier, Antoine Nour Diallo estime qu’il a perdu plus d’un milliard de FCFA (Raymond Dibi, janvier 

2012, p.6). 

         Au banc des accusés de cette forfaiture d’un autre âge, des éléments incontrôlés de l’ex-rébellion, ainsi que 

les populations riveraines. À en croire Odiéfly Ouattara, chargé de la surveillance du complexe sucrier, « ce sont 

une cinquantaine de soldats des Forces Nouvelles, à bord de pick-up qui, au plus fort de la crise militaro- politique 

(2002-2003), se sont adonnés à cette destruction. Avec leurs armes, ils nous ont pris en otages. Et pendant plus 

d’une année, ils ont pillé complètement le complexe sucrier. Et c’est ma maison qui a été la première à être attaquée 

»202.  

        Si Monsieur Ibrahim Coulibaly, autre responsable de la sécurité soutient l’accusation portée par Odiéfly 

Ouattara, il affirme aussi pour sa part, que les populations riveraines ont aussi largement contribué à ce pillage. « La 

situation de crise a fait qu’on arrivait plus à maitriser nos frères qui, appuyés par des éléments incontrôlés de l’ex-

rébellion, ont à un certain niveau, contribué à cette destruction »203.    

       Compte tenu de l’importance qu’ont toujours représentée, les complexes sucriers, au plan social et 

économique pour les populations, coupées désormais de la partie sud du pays, une solution urgente s’avérait 

nécessaire. Ainsi, après plusieurs mois de méfiance et de peur, plusieurs rencontres entre les responsables de 

Sucaf-CI de Ferkessédougou, la Sucrivoire de Borotou-Koro et de Zuénoula avec les autorités des « Forces 

Nouvelles », ont permis aux nombreux travailleurs des complexes sucriers de retrouver leur sérénité, condition 

nécessaire pour ouvrir de nouvelles perspectives pour l’industrie sucrière en Côte d’Ivoire.                                     

 

Conclusion 

        L’implantation des complexes agro-industriels sucriers de Ferké I, Ferké II, Borotou-Koro et Zuénoula a eu 

des retombées sociales et économiques évidentes dans leur aire d’installation. On note ainsi, le déplacement et la 

fixation de la main d’œuvre locale et étrangère, l’Intégration humaine, le Développement de plusieurs activités 

annexes à la canne à sucre, la Construction d’infrastructures à caractère économique et sociale, l’installation de 

plusieurs autres structures à caractère économique comme les banques et les sociétés d’Etat comme la Société 

pour le Développement des Productions Animales (SODEPRA), la Société pour le Développement des Fruits et 

Légumes (SODEFEL), la Compagnie Ivoirienne pour le Développement des Textiles (CIDT) et autres. 

       Mais après quelques années d’expérience, l’aventure du sucrier ivoirien a tourné court, car la gestion 

approximative de la politique sucrière interne, les crises économiques et les lois du marché du sucre ont contraint 

le pays à vendre à perte sa production, ce qui a empêché la Sodesucre d’honorer ses engagements.Ainsi, le rêve 

caressé par l’État et les régions de savanes de la Côte d’Ivoire à travers le gigantesque projet d’industrialisation 

                                                           
202 Odiéfly Ouattara, gardien au complexe sucrier de Marabadiassa, Entretien réalisé 06 Août 2011 au complexe sucrier de 

Marabadiassa 

203 Ibrahim Coulibaly, agent de sécurité au complexe sucrier de Marabadiassa. Entretien réalisé  le 06 août   2011, au 

complexe sucrier de Marabadiassa. 
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par les complexes sucriers n’est pas devenu une réalité. Si le projet n’a pas totalement échoué, il n’a non plus 

permis à Houphouët Boigny de freiner l’exode rural et réduire les inégalités régionales.  

       L’ambitieux programme d’industrialisation des régions de savanes fondé sur le sucre n’a donc pas réussi à 

combler le fossé séparant ces populations, surtout celles du nord, de leurs compatriotes des zones forestières. 

L’objectif était pourtant noble. Avec l’industrie sucrière, l’État de Côte d’Ivoire trouvait l’occasion de réduire sa 

dépendance vis-à-vis du binôme café-cacao. Mais, plusieurs décennies après que l’usine de Ferké I ait sorti son 

premier morceau de sucre, le bilan du projet laisse à désirer. Il reste à l’État de Côte d’Ivoire de trouver les moyens 

pour relancer de façon durable cette filière, une fois que les crises politiques auront baissé d’intensité. 
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